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Jan-Marc GASTELLU 
Les grandes plantations villageoises du sud-est de la 
Cote d’ivoire sont,-elles un phénomène unique en 
Afrique Noire? Pour le vérifier, il convenait de 
circonscrire le problème. 11 devenait, opportun de 
choisir un pays qui permet-tait d’effec.tuer une compa- 
raison dans des conditions acceptables, c’està-dire 
qu’il fallait. limiter le plus possible les différences 
qui n’ittaient en rien explicat,ives des phénomknes 
observés. Le Ghana permet un tel rapprochement. 
En effet, le milieu naturel y est semblable, dans la 
part,ie sud, a celui de la COte d’ivoire : le cacao 
y est produit dans une zone de forêt du domaine 
guinten. De même, une fraction importante de la 
population appartient au groupe des Akan, auxquels 
sont aussi rattachés les Agni et les Akyé du sud-est 
de la Côt,e d’ivoire. Cetke appartenance commune 
entraîne de fortes ressemblances dans les systèmes 
de parent.& et, partant, dans les organisations 
économiques. Ainsi, le milieu physique et. le milieu 
humain étant trés proches, on devrait obt.enir les 
m&nes résultats éaonomiques des deux côtés de la 
frontière, si ces deux variables ét,aient les seules 
explicatives. Dans le cas où ces résu1tat.s seraient 
différents, il faudrait chercher d’autres facteurs, 
toutes choses étant égales par ailleurs. Cette 
comparaison se révèle donc passionnante en c.e 
sens qu’elle permet de réduire le nombre des 
facteurs, ce qui n’est pas courant dans les recherches 
de sciences humaines. 
nismes qu’aux résultats quantitatifs. Aussi, le thkme 
s’élargit au fur et & mesure qu’il est approfondi, 
et se transforme peu a peu : beauc.oup plus qu’une 
simple comparaison skkistiyue, il s’agira de se 
pencher sur les processus de formation, de fonction- 
nement et de stratiiicat,ion des plantat,ions au Ghana, 
et de les rapprocher de ce qui se passe dans le sud-est 
de la C6t.e d’ivoire. 
Ce paralkle entre les deux pays est facilité, d’une 
part, par une remarquable littérat.ure économique 
de langue anglaise pour le Ghana, et, d’autre part, 
par des enquétes récentes menPes clans le sud-est 
de la CXte d’ivoire. Mais est-il légitime? En effet, 
Poly HILL, qui a fourni d’étonnants travaux sur 
les planteurs de cacao au Ghana, nous met en garde 
contre toute tent,ative de gknéralisat.ion sur des 
planteurs . . . (( qui sont aussi diffbrents que la craie 
du fromage 0 (1). 
Malheureusement, toute démarche scientifique 
est appauvrissante, et il est nécessaire de simplifier 
les faits observés pour les comprendre. En ne perdant 
pas de vue les avertissements de Poly HILL, il faudra 
cependant généraliser les observations effeckées 
par les uns et les autres de fac;on à pouvoir exposer 
les mécanismes de la formation, du fonc.tionnement 
et de la stratification des plantations de cacao 
a l’kchelle du Ghana et de la C6te d’ivoire. 
Mais, c.omme il arrive souvent quand il s’agit de 
résoudre un probléme dans ces disciplines, la question 
de départ., limitée, ne peut recevoir de solution que 
si elle est replacée dans un contexte global. Comment 
s’int,erroger sur la dimension des plantat,ions au 
Ghana sans avoir essayé de comprendre l’ensemble 
de l’éc,onomie cacaoyère de ce pays? Si comparaison 
il y a, elle doit s’intéresser tout autant aux méca- 
1. La formation des plantations de cacao 
La formation des plantations de cacao au Ghana 
est un processus continu qui a pris naissance à la fin 
du siècle dernier et se poursuit, jusqu’à nos jours. 
Pour comprendre ce phénomkne, il faut d’abord 
le situer à l’khelle nat,ionale et étudier le contexte 
hist,orique de la croissance et, de la décroissance 
de la production du cac,ao, qui s’est impos6 comme 
(1,i Poly HILL (1077 : 3j. 
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monoculture d’export.ation. Le cadre d’évolution 
ét,ant ainsi tracé, il faudra descendre à l’échelle de 
l’exploitation et exposer les m&anismes de fondation 
des plantations. Cette derniére analyse permettra 
de definir ce qu’il faut entendre par ((plantation i), 
l.erme souvent utilisé, mais jamais défini. 
CROISSANCE ET DÉCROISSANCE DU CACAO 
La culture du c.acao a dhbuté, au Ghana, dans 
les années 1890 et dans une zone restreinte, située 
au nord d’Accra, dans la partie orientale du pays. 
Le retard de la COte d’ivoire n’était pas, au dkpart,, 
bien grand, puisque dès 1913, l’administrateur 
CLERC l’introduisait dans le Ndénié et qu’il est aussi 
signal& dans le Moronou (lj. La différence essent.ielle 
entre les deux pays rt5side plut& dans le mode de 
diffusion de Cett*e nouvelle culture : diffusion (f spon- 
tanée 0, conduisant A une innovation économique 
(les (( Plant&eurs migrants ))) du cOté ghanéen ; diffusion 
T( imposée » par l’administration coloniale, du c.Oté 
ivoirien, qui a eu pour ef’fet de susciter une contre- 
rbaction des populations locales : ainsi est née la 
légende des jeunes pieds de cacao que l’on venait 
8bouillanter, la nuit, pour prouver au commandant 
de cercle que c.ette culture était inadaptée... L’essor 
privilégié du c.acao au Ghana s’explique donc plus 
par le mode de diffusion A l’origine que par une 
avance historique. Il convient d’approfondir cette 
histoire du cacao au Ghana. 
les cours mondiaux étaient en baisse, et, en 1930, 
ils n’étaient. plus que le t.iers de ceux de 1927. La 
crise amena la disparition de nombreuses entreprises 
autochtones en Gold Coust, ce qui laissa la place 
aux firmes ét.rang&res, plus résistantes (3). En 1936, 
le « swollen-shoot 0 tit. Son apparition et commença 
k ravager les anciennes plantations A rendements 
décroissa& (4). Dans le mèrne temps, les prix au 
producteur avaient Pté fixés très bas, ce qui entraîna 
une gréve des ventes en 1937. Pour comble, la 
monoculture du cacao avait fait négliger les cultures 
vivriéres. Face à l’insuffisance alimentaire, le Conseil 
de I’Asantéhéné, Chef Suprème des Ashanti, prit 
la résolution suivante en 1938 : 
(t . . . constitue 1111 &Vit lé fait, p01zr tout le inonde, 
d’ozrurir de nozr2telle.s pluiltutions dr cucc10 0 ( K~ABI 
BOATEN, 1974). 
Les déséquilibres struct.urels de l’économie gha- 
néenne étaient donc manifestes dSs avant la seconde 
guerre rnOndiirle. 
Ce n’est pas I’administration c.oIoniale, mais des 
missions protestantes en pays Akwapim (centres 
urbains d’hburi, d’Akropong . ..) qui sont. & l’origine 
de la culture du cacao au Ghana vers 1890 (2). 
Cette aciion n’6t.ait qu’une retombée de I’évangé- 
lisation et de l’enseignement propagés par ces 
missions. Mais, l’association de ces différentes 
ceuvres a donné a la croissance cacaoy+re en pays 
Akwapim une physionomie tout à fait particulière. 
DPs 1908, le Gold Coast produisait 20.000 t de cacao, 
alors que la Côte d’ivoire n’en fournissait que deux 
(KOBBEN, 1956). En 1911, le Golcl Coast se situait 
au premier rang des pays producteurs de cacao. 
En 1919, sa production était de 242.000 t, soit 45 ‘ji, 
du total mondial, alors que celle de la COte d’ivoire 
él.ait de 16.000 t. Des cours mondiaux favorables, 
la mise en place d’un réseau routier et ferroviaire, 
l’apparition des camions st.imulèrent la production 
entre les années 1920 et. 1930. Cependant, dès 1928, 
Cependant, apr&s cette guerre, une am&lioration 
momentanée se fit. sentir, avec un doublement, du 
prix au producteur en 1945 par rapport B l’année 
pré&dente (C. OKALI et nlii, 1974). En 1947, etait 
c.réb, WI Q Marketing Board )), c.aisse de stabilisation 
destinée A met,tre les producteurs à l’abri des fluc- 
tuations des cours mondiaux. Mais, en 1955, la 
surproduction mondiale amenait., A nouveau, une 
baisse des cours, r@percutée sur les producteurs 
dès 19%. L’Ind&endance, en 1957, survint dans 
une conjonc.ture économique peu sat.isfaisante. En 
19@2, est amorcée une tentative de diversification 
des cultures, qui conduit A la création d’un secteur 
public agricole, mal g&t et moins prodwtif que 
les exploitations paysannes. Les cours mondiaux 
s’effondrent en 1964-65, ce qui entraîne une nouvelle 
réduction du prix au producteur, elle-meme R 
l’origine d’une chute de la production. Avec la 
disparition de ~~warné N’I<RUhfAH, la mauvaise 
c.onjoncture économique se conjugue à une déstabi- 
lisation du régime polit.ique. De nos jours, une 
nouvelle st,ratt;gie cacaoyère est mise sur pied, 
definie dans les termes suivants : 
expansion, réhabilifafion ef intensificalion de 
lu(~~~dociion. de cucuo n (KOFI J~KwABI, 1964 : 195). 
Cett.e politique parait, timorée face aux très 
graves difficultés du pays, alors qu’il faudrait 
- 
(1) Archives Nationales du Sé11égal (4 G 29, 110 3). 
(2) Y. MARGUERM (communicalion personnelle). 
(3) Idem. 
(4) Selon V. ZELENSKY (1955), le u smollen-shoot n toucha la CXte-d’ivoire en 19-K--17. La x trach6ouiycose o s’attaqua au 
café en 1948. 
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envisager une radicale diversification de la production 
agricole. 
Cette croissance globale du cacao masque une 
diversité géographique : le cacao est né; a l’est du 
pays et s’est propagé peu à peu vers l’ouest, selon 
le méme processus qu’en COte d’ivoire. Deux pôles 
de diffusion sont. à distinguer au Ghana : vers 1890, 
le pays Akwapim, dans la Région Eastern, au nord 
d’ac-cra ; à partir de 1902, la Région Ashanti, aux 
alentours de Kumasi. Actuellement, la zone pionnière 
du cacao serait le sud-ouest du pays, zone voisine 
de la Ci>te d’ivoire. 
Selon P. HILL, la migration est le principal fact,eur 
de la croissance de la production du cacao dans la 
Région Eastern, la plus ancienne. Cette région 
est caraçtériste par un mode tout a fait particulier 
d’acquisition de la t,erre, qu’on ne rencontre que 
rarement. en Cote d’I.voire : l’achat.. Dts 1892, les 
Akwapim descendirent de leurs collines pour créer 
des plant.ations à l’ouest et. au nord de leur pays 
d’origine, tout en rest,ant en de@ de la rivière 
Densu. La terre était. ac.het,ée @ce à des revenus 
antérieurs acquis dans le commerce de l’huile de 
palme. Les Akwapim furent bientht rejoints par 
les Kroho, les Shaï, les Anum-Boso, les Adangme, 
les Ga, qui les suivirent d’abord en tant que 
mancpuvres agricoles. A cet.te époque, les villes 
Akwapim se seraient, vidées de leur population 
ac.t.ive, partie à la quete de nouvelles terres. Dans 
un second temps. Ter8 1897, la rivière Densu fut 
franchie, et, les Akwapim ac.quirent des terres dans 
les forèt.s inhabitées de l’ouest auprès des chefs 
Akim des centres d’ilpapam, d’Apedwa, d’Asafo 
et d’Asamankese. A part.ir de 1914, les terres du 
sud du pays Akim Abuakwa furent. vendues à leur 
tour à ces (t planteurs migrant,s S. Leurs droit,s sur 
la terre étaient bien établis s’ils s’étaient soumis 
à une cérémonie particulikre (paha). Le résultat 
fui, une forte c.roissance de la production de cacao 
de la Région Eastern, qui passa de 90 livres en 
1891 à 40.000 t en 1911 (1). 
Tout.e autre est l’hist,oire de la c.roissance du 
cacao $1 l’ouest du pays, dans les Régions Ashanti 
et Brong Ahafo. 
Kumasi, la capitale de la Région Ashanti, est 
une ville au long passé, cent,re d’un des empires 
lee plus puissants d’Afrique de l’ouest.. En 1840, 
y exist.ait une catégorie de marchands, qui utilisaient 
des rrlanceuvres pour le portage et, invest.issaient 
dans la production de kola et de caoutchouc (2). 
Les premiers planteurs apparurent dans cet.te région 
h part,ir de 1902. Depuis cette date, les exportations 
de cacao crùrent réguliérement : 
1906.. . . . . . . . 148 tonnes 
1907.. . . . . . 557 tonnes 
1908.. . < . . . . . 751 tonnes 
1910.......... 1.914 tonnes 
1911.......... 3.170 tonnes (Région Eastern : 
40.000 tonnes) 
1912.. . . . . . . . . 5.337 tonnes 
1918... . . . . . . 18.000 tonnes 
1931-32.. . . . . 71.000 tonnes (3). 
Cependant, le retard hist,orique de la Région 
Ashanti par rapport à la Région Eastern ne sera 
rattrapé que tardivement, comme le montrent les 
c.hiffres de l’année 1911. 
Dans la Région Ashanti, la terre est acquise 
selon le même procédé que dans le sud-est. de la Cote 
d’ivoire : le défrichement renouvelé. 
L’histoire particulibre d’une zone située ti l’est 
de Kurnasi (cc Eastern Ashanti 1)) illust*rera les vicissi- 
tudes de la croissance du cacao dans cette RPgion. 
Le cacao débuta dans l’(( Eastern Ashanti 1) Q la 
fin du XIX~ siècle. La c.onst.ruction de la route ent.re 
Accra et Kumasi en 1920, la mise en place d’un 
chemin de fer ent.re Accra et Takoradi en 1923, et la 
jonc.tion de ces deux rb.seaux entre 1925 et 1930 furent, 
des facteurs de très f0rte croissance cacaoytre : 
l’(( Eastern Ashanti )) occupa la première place 
dans la région entre 1920 et 1940. Mais, l’apparition 
du 0 swollen shoot, 0 en 1940 est déj& le signe du 
vieillissement. des plantations ; cent, mille arbres 
sont, abattus en 1946. Di?s lors, la production de 
cette zone va régresser jusqu’a n’occuper que la 
huitième ou la dixi&ne place dans la production 
régionale entre 1947-48 et 1958-59. Entre 1960 
et 1970, la population agricole n’a crU que de 1 %, 
ce qui traduit un fort, départ. des manceuvres. Une 
solution locale a été; trouvée à cet effondrement des 
productions gràce a la c.olonisation des plaines de 
1’Afram entre 1962-63 et. 1971-72. Mais, cet.te solut.ion 
momentanée ne masque pas que le centre de gravit,é 
s’est déplacé vers les Régions Brong Ahafo et 
Western (district, de Sefwi) (KOFI AKWABI-fhIEYAW, 
1974). 
Les difflc.ultés signalées dans le district de 
Mampong, au nord-est de Kumasi, traduisent la 
meme évolution générale de la Région Ashant.i : 
manque de nourriture, bas rendements, fragmenta- 
tion des exploit,ations, conflits d’intérêts entre 
anciennes et nouvelles plantations... (I<wasI BOATEN, 
1974). 
Le cac.ao ne fut, introduit que plus tard dans la 
Région Brong Xhafo, à partir de 1920. Il commenya 
à se développer dans les années 1930, et les exploi- 
tations actuelles furent fondées vers 1936, en réponse 
(11 Histoire de la RQion Eastern ret.racée grâce à P. HILL (1902) et (1977). 
(2) Y. M.M(.+UERAT (communicution personnelle). 
(31 KWASI H~ATEN (1974). 
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à un prix au producteur avantageux. A partir de 
1950, s’installèrent des planteurs migrants qui 
suivirent les pistes tracées par les exploit&3 
forestiers (C. OKALI, 1974). 
Dans l’histoire régionale du cacao au Ghana 
les rnémes processus sont à l’œuvre qu’en CXte 
d’ Ivoire : vieillissement des plantations et épuise- 
ment des sols. La croissance de la production n’est 
obtenue qu’au prix d’un déplacement progressif 
vers l’ouest : d’abord, la Rkgion Eastern, puis la 
Région Ashanti, enfin les Régions Brong Ahafo 
et Western. Elle n’est possible que tant qu’il rest,e 
des espaces forestiers à dbfricher... 
Ce déplacement géographique des pôles de produc- 
tion a permis une croissance continue de la production 
de 1900 à 1964-65 (1) : 
Années Production 
agricoles (en milliers de tonnes) 
1900-1901.. 1 
1910-1911... 4 1 
1920-1921.... 118 
1930-1931... . 227 
1940-1941... 231 
1950-1951.. 266 
1960-1961.. . . 440 
1964-1965... . 566 
En 1964-1965, le Ghana fournissait plus du tiers 
de la production mondiale. A partir de 1965-66, 
la production a baissé par rapport B cette année 
exceptionnelle, pour retrouver un bon niveau en 
1971-72. Ensuite, la production a de nouveau déc.ru, 
mais 1975-76 fut encore une bonne année pour le 
cacao. Puis la production s’est effondrée, n’atteignant 
pas en 1978-1979 la moit,ié de ce qui avait été fourni 









1965-66 .......... 417 1972-73 418 
1!166-67 .......... 382 1973-74 353 
1967-68 .......... 422 1974-75 375 
1968-69 .......... 339 1975-76 400 
1969-70 .......... 416 1976-77 324 
1970-71.. ........ 392 1977-78 271 
l!lTl-72 .......... 464 1978-79 265 
En 1977-1978 et en 1978-1979, le Ghana a été 
brusquement reléguit Q la place de troisième produc.- 
teur mondial, la Cote d’ivoire prenant la première 
place, suivie du Brésil (3). 
Cet,te forte diminution de la production a des 
conséquences graves dans une économie où le cacao 
permet 62 y0 des bénitices réalisés dans les échanges 
avec. l’étranger et emploie deux millions et demi 
de nationaux (4). Si elle explique le marasme écono- 
mique actuel, elle est le résultat d’une gestion 
inc0hérent.e qui n’a pas su operer à temps une diver- 
sification des productions. 
Il était nécessaire de ret,racer l’hist.oire régionale 
du cacao pour comprendre les proc.essus de fondation 
des plantations. 
LES PROCESSUS T)E FONDATION 
Autour des deux poles de diffusion du cacao, 
s’amorcèrent deux stratégies diffërentes d’acquisition 
de la t,erre : plutct par achat., de la part. des planteurs 
migrants Akwapim en pays Akim Abuakwa, et 
plus généralement, dans le sud-est du Ghana ; 
par création d’un droit d’usage dans la Région 
-4shanti et a l’ouest, du pays. 
La formation des plantations en pays dkim 
Abuakwa est originale. Le role des missions protes- 
tantes, diffusant de pair message évangélique, 
culture du cacao et enseignement moderne a déjà 
été souligné. Il n’explique pas tout : la prospérité 
antérieure du pays Akwapim avait permis la consti- 
tution de fortes réserves monétaires, ce qui rend 
compte du comportement t( moderne » de ces plan- 
teurs pionniers de la fin du si&cle dernier. Ces réserves 
monétaires avaient pour origine, en partie, l’exploi- 
tation de palmiers à huile ; ainsi, les vent,es d’huile 
et d’amandes avaient rapporté 200.000 livres sterling 
aux pays Akwapim et Krobo en 1890. Une autre 
source de la prospérité de cette région ét,ait la 
réco1t.e du caout,c.houc. Enfin, les artisans ilkwapim, 
en particulier les c.harpent.iers, étaient renommés 
pour sillonner l’Afrique de l’Ouest et met.tre de 
coté leurs gains, qui étaient ensuite réinvestis dans 
l’achat de terres. 
Le proc.édé de fondat.ion des plantations était le 
suivant : des Akwapim originaires d’une même ville, 
sans lien de parenté entre eux, créaient une associa- 
tion momentanée, dénommée la (< compagnie )), dont 
le seul but. était l’ac,quisition de la t.erre, d un prix 
(1) GILL et DUFFUS (1975 : tabl. 1). La production nationale est estimée à partir des achats aux producteurs. 
(2) Sources: 1. GILL et DUFFUS (1975). 2. GILL et DUPPUS : <i Cocoa Market Report li, no 288, 13/1‘2/79. 
(3) Sozzrcc: f’ Agri-Afrique I), n 0 100 du 20 janvier 1980. Il faut remarquer que les écarts de pruduction entre Ghana, Côte- 
d’ivoire et. BrBsil en 1978-1979 ne sont pas aussi nets qu’en 1975-1976, quand le Ghana Btait premier producteur. La place actuelle 
de premier producteur paraIt donc conjoncturelle. 
(4) Information Services Department (1977). 
Cal~. O.R.S.T.O.Bi., sér. Sci. Hum., vol. XVIII, no 2, 19X1-1982: 225-254. 
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plus avantageux que si chaque lot avait ét,é acheté 
individuellement. La terre obtenue des chefs Akim 
était divisée en bandes de longueur invariable, 
mais de largeur proportionnelle aux apports moné- 
taires de chacun des associé;s ; ainsi, la largeur 
d&t.erminait la surface de la future plantation. 
Une fois la fonction d’acquisit.ion remplie, la (< compa- 
gnie 0 s’effagait, laissant chacun des anciens associés 
maitre de sa terre et libre de la vendre à qui lui 
plaisait,. Parfois, des groupes familiaux acquéraient 
la terre selon la m6me méthode que les (< compagnies H : 
la Q part du lion » était attribuée au chef de famille, 
le reste partagé entre ses parents utérins. Ce procédé 
s’est généralisé au sud-est du Ghana : ainsi, l’exemple 
est donné de dix plant,eurs de Worawora, dans l’es- 
Togoland, qui s’ét.aient associés dans une même 
compagnie pour ac.heter de la terre plus au nord, 
& Adumadum. Ce comportement est typique du 
(( planteur migrant B. Chez les Akwapim, les planta- 
tions ainsi constituées avaient une longueur de 
1400 yards (1280 ni) et une superficie de 10 acres 
(4 ha). Elles étaient plus petites c.hez les Krobo 
et. les Shaï : elles avaient 5 acres, soit 2 ha. Les 
t,erres acquises n’ont pas été mises en valeur d’un 
seul bloc, et, il subsisterait encore des réserves 
forestikes. L’évolution de ces plant.ations est très 
1iAe aux caractéristiques du syst,ème de parenté 
de la société d’origine. Chez les Akwapim patri- 
lineaires, la plantation était divisée, au décès du 
fondateur, ent-re ses fils, et puis, plus tard, entre 
les fils de ses fils, ce qui aboutit, à un extréme 
morcellement.. Chez les hkwapim matrilinAaires, 
le phénoméne inverse est obser$ : un héritier utérin 
peut. recueillir, par exemple, les plantantions de trois 
frères, ce qui conduit a une concent.ration des 
terres ; dans ce dernier cas, l’héritier doit faire face 
a de lourdes tâches de gestion, et ce danger est plus 
important que la fragmentation des exploit,ations (1). 
Ce processus d’acquisition de la t,erre, pour typique 
qu’il soit., n’est pas le seul pratiqué dans le sud-est 
du Ghana. En pays Akim Abuakwa, une t.erre 
non cultivée est laissee à un étranger, qui acquiert 
ainsi le nieme statut que les planteurs locaux ; 
l’hérit,age de cett.e t.erre échoit à son neveu. De meme, 
un étranger peut étre engagé c.omme manmuvre, 
<avec une rémun6ration qui lui est favorable : un tiers 
du produit pour sa (c matchette », un tiers pour 
lui-meme en tant que producteur, un tiers ~OUI 
l’employeur. Au bout de quelques années, sa rému- 
n&rat,ion est ramenée & un tiers du produit, mais 
le plant.eur lui donne une partie de ses terres, dont 
il dispose à sa guise, en la vendant, par exemple. 
(1 1 P. HILL : (1956], (1962~, (1977). 
(2) P. HILL (1956 : 86, 87~. 
Chez les Shaï, les dons de terre aux manœuvres 
agricoles étaient pratiqués autrefois. Des conditions 
favorables sont accordées aux manœuvres quand la 
conqu&e de la t,erre présente des difficultés : partage 
de la moitié du produit (abunn) pour la réouverture 
d’une ancienne c.acaoyère, et, parfois, partage aux 
trois-quaxts (ahman) en faveur du travailleur. 
Dans l’ex-Togoland, d’autres pratiques ont été 
recensées. Ainsi, des manœuvres bénéficient du 
tiers de la production d’une plantation & maturité 
pendant qu’ils proc&dent a l’ouverture d’une nouvelle. 
Ou bien, ils resoivent la moitié de la surface d’une 
plantation qu’ils viennent. de créer. A une époque 
plus récente, les planteurs ont eu rec.ours & un 
procéde plus connu : l’utilisation de manceuvres 
temporaires pour l’ouverture d’une plant,ation. 
Les proc.éd& de fondat,ion des plantations à l’ouest 
du Ghana rappellent. davantage ceux qui ont ét6 
observés dans le sud-est de la C6t.e d’ivoire : la 
création d’un droit d’usage fondé grâce a un 
défrichement renouvelé. 
Le plant.eur ashanti est gratifié d’un « désir insu- 
tiable de défenir le plus de terre cultivable possible 0 
et. d’une forte at.tirance pour les zones vierges 
(K~ASI BOATEN, 1974). Si une telle explication 
psychologique est contestable, car elle voile les 
causes de la course & la terre, elle met en évidence 
un mécanisme fondamental : celui du défrichement, 
renouvelé, mouvement perpétuel qui s’avére etre 
une nécessité dans le fonctionnement de l’économie 
de plantation, jusqu’a entrainer sa disparit,ion. 
Le procédé est le suivant, : chaque année, une frac.tion 
de la forêt est abattue, et le nouveau terrain ainsi 
dégagé est c.ornplantk en cultures vivriéres et en 
cacao. Pendant les trois premiéres années, les 
cultures vivrières fournissent le produit, pour l’auto- 
consommation et l’ombrage propice à. la pousse de 
la culture pérenne. Au bout de trois ans, les cultures 
Vivr&es disparaissent, laissant la place au seul 
cac.ao. L’ouverture d’une nouvelle parcelle devient 
indispensable pour se nourrir et pour compenser 
la perte en rendement des anciennes cacaoyères. 
Ce défrichement. nécessaire et Cet)te assoc.iation de 
cultures étaient signalés dans une enquête effectuée 
en 1928-1929 et ainsi comment&e par P. HILL : 
0 Il était déjà coufumier* cle planter du cacao dans 
tous les cléfrichernenfs opérds pour les cultures 
vivrières k) (2). 
Cette méthode d’acquisition de la terre n’est 
cependant pas la seule. Ainsi, des (( planteurs 
migrants 11, colonisant les plaines de l’ilfram, à l’est, 
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de la Région, dans les années 1950, achetaient la 
terre, tandis que les planteurs asl1ant.i créaient 
un droit d’usage par défrichement. Cette diffbrence 
de comportement a suscité de nombreux conflits 
entre les deus communautés entre 1960 et. 1970, 
jusqu’à ce qu’une solution soit trouvee en 1971 : 
les intérêts des planteurs étrangers sont reconnus, 
mais ils ne sont considérés que comme des (( usu- 
fruitiers 0 de la terre qu’ils ont achetée ( KOFI AIWABI- 
AMETAW, 1974). 
La raréfaction de la terre dans la Région Ashanti 
amene un exode des plant,eurs originaires vers des 
zones plus propices ; c’est le cas des planteurs du 
district de blampong, au nord de Iiumasi (Kwasr 
BOATEN, 1974). La remarque suivante a été faite 
au cours du Recensement Agricole de 1970 ; elle 
concernait un probléme d’ordre statistique, mais 
elle a une portée beaucoup plus large, puisqu’elle 
révèle l’ampleur du phénomène : 
Q Dix mille exploitanls de la Rigion Ashanti 
ont des planiaiions dans la Région Western. CLS 
cc plantations lointaines J) sont au-dessus de la inille 
moyeme )) (1). 
Ces plantations pionnieres sont plus grandes que 
les autres. Par ailleurs, les plantations de la Région 
Ashanti sont caractérisées par un nombre plus élevé 
de (< blocs de culture )) par exploit,at.ion que dans le 
reste du Ghana : 3,l dans la Région Ashanti au lieu 
de 2,7 pour le reste du Ghana. Alors que 26 y0 des 
exploitations ghanéennes détiennent plus de quake 
(( blocs de culture V, cette proport.ion atteint 35 76 
dans la Région Ashanti (2). 
Les processus de fondation des plantat,ions dans 
la Région Brong Ahafo ont été: étudiés selon la même 
méthode que dans le sud-est de la Côte d’ivoire : 
les biographies de plantations. Les mécanismes 
à l’oeuvre sont. les mêmes des deux côtés de la fron- 
tiere. Tout d’abord, l’acquisition de la terre est 
(~rat~uite pour t,out résident originaire du village ; 
]e fait d’être né dans le village suffit pour obtenir 
le droit de défricher, Q condit,ion que cet.te terre 
n’ait pas déjà été mise en valeur par quelqu’un 
d’autre. Quand cette terre a été plantée en arbres, 
un droit. d’usage est créé au bénéfke de celui qui a 
procédé à c.ett.e opération. A l’inverse, les planteurs 
étrangers doivent offrir une bouteille de gin à la 
(t Chaise D du Chef de Village, une somme de vingt 
cedis par acre, et une rente annuelle une fois que 
la cac.aoyère est entrée en production (C. OKALI 
et alii, 1974). Le principe est donc le même que 
dans le sud-est de la Côte d’ivoire : l’accès à la terre 
(1) Ghana. Ministry of Agriculture (1972 : 61). 
(2) Ghana. Ministry of Agriculture (1972). 
(3) 26 shillings pour un « load *, soit 27,2 kg. 
est gratuit pour les originaires d’une village ; il ne 
l’est pas pour les autres. 
Ensuite, les strat,egies de c0nquêt.e de l’espace 
paraissent identiques dans les deux pays, comme 
le révélent les biographies de cinq grandes exploi- 
t,ations situées au nord de Goaso, dans la Région 
Brong Ahafo. Deux de ces grandes exploitat,ions 
ont débuté en 1936 ; elles ont été ouvert.es par des 
planteurs originaires du village, sensibles a un prix 
au producteur avant,ageux cette année-la (3). Trois 
autres ont démarré plus tard, en 1950 ; elles ont été 
enkeprises par des plant,eurs migrants, qui ont 
suivi les pistes tracées par des exploitants forestiers. 
Les planteurs autochtones ne disposaient d’aucun 
capital au départ. ; ils ont dû emprunter, mais 
l’ac.cés à la terre ét.ait grat,uit. Pour les planteurs 
étrangers, cet actes était onéreux, mais ils dis- 
posaient de réserves monétaires provenant d’ac.ti- 
vit.és antérieures : soit. une exploit,at,ion à maturité 
dans la région d’origine, soit un héritage, soit une 
entreprise de transport. 
Le premier chef d’exploit,ation, natif du village, 
a effectué, seul, un défrichement init,ial de 2 ha 
en 1936 sur le site A. Cette terre étant en production 
au bout de huit ans, il a pu, des 1944, utiliser des 
manœuvres rémunérés pour les défric.hements annuels 
qui atteignirent 4 OLL 6 ha. En 1945, un doublement 
d u prix- au producteur a eu pour conséquence 
l’ouverture d’une deuxième plantation sur le site A ; 
les défrichements étaient, effectués en alternance 
avec la première plantation ; ils ét.aient du même 
ordre de grandeur. En 1950, le site A était sat,uré : 
une troisième et quatrième plantations furent, 
ouvertes sur les sites B et C ; les défrichements 
furent poursuivis jusqu’en 1960 ; l’amélioration 
des voies de communication pendant cette période 
était un stimulant. En 1960, une cinquième et 
une sixième plant.at.ions furent ent.reprises sur le 
site D. Une septieme plantation a été mise en 
ac.tivité en 1970, et., depuis, est devenue le centre 
principal des occupations agricoles ; les défriche- 
ments y sont de l’ordre de 2,40 ha par an. Cette 
biographie de plantat.ion c.orrobore ce qui a ét.é 
observé dans le sud-est. de la Cote d’ivoire : le départ 
de l’exploitat.ion agricole est. assumé par le planteur, 
aidé de son épouse ; une fois la première parcelle 
entrée en production, il est possible d’engager des 
manœuvres agricoles, ce qui permet d’accroître 
la taille des dCfrichement~s et de conquérir plus 
d’espace. 
Le deuxième chef d’exploitation, originaire lui 
aussi du village, a eu le même comportement écono- 
Cah. O.H.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. XVIII, no 2, 1981-1982: 225-234. 
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mique. Ses défrichements les plus récents atteignaient 
ent,re 1,20 et. 2 ha, mais ils n’ont eu lieu que tous 
les trois ans. 
Ne pouvant créer un droit d’usage, les planteurs 
migrants ont dù acheter la terre. Ainsi, le troisième 
chef d’exploitation a acquis 48 ha sur le site C en 1950. 
En 1957, c.ette plantation était complètement 
défrichée, au rythme de 6 à 8 ha par an. Pendant 
cinq ans, ce planteur s’est contenté de jouir des 
fruits de son travail. Puis, il a acheté 30 ha sur 
le site C, qu’il a mis en valeur. Les quatrième et 
cinquikme chefs d’exploitation ont eu un comporte- 
ment identique. Le problème essentiel de ces plan- 
teurs étrangers est de faire établir clairement leurs 
droits sur la t.erre face aux autochtones (1). 
11 ressort de ces biographies que l’ouverture 
d’une nouvelle plantation résulte de la réaction 
d’un chef d’exploitation ?I un prix au producteur 
favorable. Mais, une fois la décision prise, elle 
n’est jamais remise en quejt.ion, et les défrichements 
sont poursuivis de fason régulière, quelle que soit 
la conjoncture économique. L’exemple est donné 
d’une plantation achevée en 1936, alors que le 
(t swollen-shoot 4 avait déja fait baisser la production 
d’un tiers. De plus, les petits exploitants dispersent 
leurs plantations pour limiter les risques, tandis que 
les grands planteurs mettent. en valeur d’import,ants 
(c blocs de culture )F. Enfin, il apparaît de fa!:” 
nette que l’utilisation d’une main-d’ceuvre rémuneree 
permet. de passer à un stade supérieur de développe- 
ment de la plantation : pour le premier c.hef d’exploi- 
tation, les défrichemenk annuels sont de quatre OU 
six ha au lieu de deux. 
Une fois c.ompris ces processus de fondation des 
plantations, il est possible de préciser la terminologie. 
DÉFINITION DE LA PLANTATION 
La notion de ((plantation 1) est souvent utilisée 
dans la littérature de langue française, sans jamais 
ètre définie ; son acception est vague, floue. Les 
textes en anglais qui traitent du Ghana Permet$tent 
d’élucider cette notion d’autant mieux . . . qu’elle 
n’y apparaît jamais ! Les aut,eurs anglophones 
utilisent en effet, les termes de (( parce1 )), de ct farm u 
et de « farmer t), de (( holding 1) et de 0 holder B ; 
mais, il n’existe aucun équivalent de (( plantation 1). 
Ces termes en anglais correspondent Q des échelles 
diverses de l’organisation de l’exploitation agricole, 
et ils sont un guide pour fixer la terminologie en 
langue française. Cette tentative aurait été impossible 
si n’avaient pas été décrits, au préalable, les processus 
de fondation des plantations. 
L’unité la plus étroite qui est observée sur le 
terrain est la portion de forèt défrichée au début 
de chaque saison agricole pour y planter des cultures 
vivrières (bananes, ignames, taros) associées à des 
cultures pérennes (cacao, c.afé). Cette unité est 
désignée par le terme anglais de (( parce1 0. En 
français, (( parcelle 1) a deux connotations, qui sont 
contradictoires : la première est agronomique et la 
seconde populaire. Or, cette notion populaire de 
(c plus petite unité de terrain cultivé )> a été retenue 
en Côte d’ivoire. V. ZELENSKY (1955), par exemple, 
parle de (( parcelle annuelle u. Les auteurs du Recense- 
ment National Agricole de 1974 la définissent ainsi : 
<t Une parcelle est une portion de terre cultivée 
par un seul exploitant, d’un seul tenant et qui a été 
mise en culture en totalité la méme année. Elle porte 
sur toute son éfendue une culture ou seule association 
de cultures 9 (2). 
Cette définit.ion claire assimile la parcelle à la 
portion de terrain qui a subi un même défrichement, 
à une m&me époque. Elle a le n1érit.e de corres- 
pondre à une Unit#é précise, repérable à l’o%l. Elle 
est donc retenue comme t.elle. 
La notion de 0 farm s semble recouvrer des accep- 
tions variées dans la littérature anglophone : il 
s’agit soit d’une superficie cultivée par un seul 
travailleur (P. HILL, 1956 : 29), soit d’une bande 
de terrain répondant à la définition agronomique 
du (( champ D inclus dans une (( parcelle D (3), soit. 
mème Q une exploitat,ion agricole à la tète de laquelle 
se tient un (( farmer 0 (C. OI~ALI et alii, 1974). 
Les biographies de plantations, exposées par 
C. OKALI, M. OWJSUANSAH et B. E. ROURKE, 
permettent de comprendre quel est le niveau d’orga- 
nisation agricole à quoi correspond une (( farm D : 
il s’agit de l’ensemble des parcelles mitoyennes, 
situées en un mème lieu-dit, à divers stades de 
production, puisque défrichées à des époques diffé- 
rentes, et relevant des décisions d’un m&ne individu, 
le chef d’exploitation. Le terme francais qui est 
proposé comme équivalent est celui de (( bloc de 
cukure 0. Ce terme de (( bloc de culture D est celui 
qui correspondrait le mieux B la notion courante 
de (t plantation )), bien qu’il y ait souvent confusion 
entre 6 plantation 1) et (( exploitation )). Mais, cette 
confusion est elle-même éclairante : les petits plan- 
teurs ne dét,iennent chacun qu’un seul (( bloc de 
(1) Ces ùiugraphies de plantations sont. rsposkes in : C. 0Iu.u et dii (1974). 
(2) Rfipuùlique de C?Ae d’ivoire. Tome 3 (1976 : 3!. 
(3) Ghana. hZinistry of Agricullure (1972 : 471. 
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culture 0, qui, de ce fait, se trouve assimilé à une 
exploitation agricole. 
L’analyse des processus de fondation des planta- 
tions permet de comprendre ce qu’il faut entendre 
par (( holding )), le niveau le plus extensif d’organi- 
sation. Un (t holding )> est composé de l’ensemble 
des (t blocs de culture R soumis a un même centre 
de décision, malgré leur dispersion dans l’espace. 
En effet, les (t blocs de culture B peuvent être répartis 
entre divers sites rat,taches à un meme village ; 
ils sont parfois disséminés dans plusieurs régions; 
tel est le cas des planteurs ashanti qui détiennent 
une plantation dans le village d’origine et une autre 
en zone de colonisation. Ce terme de 0 holding 8 
est l’équivalent du franqais (( exploitation agricole l), 
et (< holder o pourrait être traduit par <( planteur )), 
au sens où un planteur est le détenteur de plusieurs 
(( blocs de culture )>, c’est-à-dire de plusieurs plant,a- 
tions, au mieux, et d’une seule, au moins. 
Ainsi définie, l’exploitation agricole au Ghana 
présente des caractères qui lui sont propres, tant du 
point de vue de la répartition géographique que de 
la taille ou de l’origine des planteurs. 
Dans le domaine de la répartition géographique, 
68 y0 si 75 y0 des exploitations des Régions Eastern, 
Central, Ashanti et, Western produisent pour la 
vente ; le taux n’est que de 31 ‘$, pour la Région 
Volta, par exemple. Ce pourcentage élevé de (( produc- 
tion pour la vente )) coïncide avec toute la zone 
cacaoyère. D’ailleurs, les Régions Ashanti, Eastern 
et Brong Ahafo cumulent 77,79 oh des superficies 
en c,acao du Ghana (1) : 
RAgions Superficies eu acres Pourcentages 
Ashanti . . 1.713.000 acres 47,75 % 
Eastern. . . 557.000 acres 15,52 % 
Brong Ahafo.. 521.000 acres 1&52 y0 
Tot a1 Ghana. X587.000 acres 100 y0 
(1.$34.P00 ha) 
La spécialisation de la Région Ashant*i est très 
nette, puisqu’elle couvre a elle seule presque la 
moitié des surfaces en cacao. 
Les superficies en café sont beaucoup moins 
importantes : 72.000 acres (28.800 ha). Les Régions 
Volta et Ashanti englobent 70 y0 de ce total. Quant 
au palmier si huile, il couvre 44.000 acres, soit 
17.600 ha, dont la moitié se sit.ue dans la Région 
Western, en particulier clans le district de Takoradi. 
Une particularité des sgst,èmes rulturaux ghanéens 
parait etre l’assoçiat.ion du palmier a huile au 
cacao, formule qui n’est pas pratiquée dans le 
sud-est de la Cote d’ivoire (1). 
La superficie moyenne d’une exploitation de 
cacao est de 4,92 ha pour l’ensemble du pays. Elle 
s’élève à 864 ha pour la Region Ashanti, et à 20,08 ha 
pour le district de la ville de Kumasi, qui dét,ient la 
dimension moyenne la plus elevée. Ainsi, le pays 
ashanti se distingue des autres zones par une taille 
moyenne importante pour les exploitations de 
cacao (2). 
Les exploitations les plus petites, celles qui sont 
inférieures a 1 ha, se trouvent a l’est, du pays, dans 
les premières zones d’int.roduct.ion du cacao. L’ame- 
nuisement des blocs de culture est expliqué par 
l’açwoissement de la populat,ion et la raréfaction 
de la terre (P. HILL, 1962). 
Dans tout le pays, il existe une étroite relation 
entre la taille de i’exploitation et la dimension de 
l’unité domest.ique du chef d’exploit,ation ; cette 
relat,ion est vérifiée pour toutes les exploitations 
et pour toutes les régions. De même, les exploitations 
sont morcelées, phénomene encore plus marqué 
dans la Région Volta qu’ailleurs (1). 
Une enquèt,e sur les caractéristiques sociales 
des planteurs a porté sur un échantillon de 3.726 c.hefs 
d’exploitation. Dans cet ensemble, on trouve neuf 
hommes pour une femme ; l’age moyen de ces hommes 
est de 54 ans, tandis que l’âge moyen des femmes 
est de 57 ans. Parmi ces planteurs, 88 % sont nés 
dans la région où ils résident, alors que 12 yo pro- 
viennent de l’extérieur. La proportion de planteurs 
migrants est variable selon les Régions : 
(1) Ghana. Ministry of Agriculture (1972). 
(2) Idem. Taille moyenne de toutes les exploitations : 2,96 ha. 
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On repère le pourcentage le plus élevé dans 
l’actuelle zone pionnière, la Région Western. Les 
planteurs migrants les plus récents ont un âge 
moyen moins élevé que les autres. 
Sur l’ensemble des planteurs, 85 yo ne sont pas 
allés a l’école et 90 o/. sont mariés ; le taux de 
célibataires n’est que de 2 o/o, ce qui s’explique 
aisément, car la présence d’une épouse est indis- 
pensable pour la fondation d’une plantation. Chaque 
chef d’exploitation a 1,6 épouses et 8 enfants 
vivants en moyenne ; la dimension de l’unité domes- 
tique atteint douze personnes en moyenne. Parmi 
ces chefs d’exploitation, 35 o/. exercent des activités 
supplémentaires : cueillette de vin de palme, forge 
et fabrication de bijoux, tissage, vente au détail, 
herborist,erie, fonctions religieuses, chefferie, t,rans- 
port, chasse, tâches d’administration... 11 s’agit 
davantage de planteurs originaires que de planteurs 
migrants, plus attachés au t.ravail de la terre 
(N. 0. ADDO, 19%). 
Les planteurs n’ayant jamais employé de manœu- 
vres permanents forment 2/5e de l’échantillon. Ils 
disposent de 2,3 blocs de culture par exploitat,ion. 
Dans 7 cas sur 10, ils ont fondé eux-mêmes leur 
plantation ; pour l/lW d’entre eux, cette plant,ation 
a été htritée. La force de travail dont ils disposent 
est composée des membres de l’unité domestique : 
eux-memes, epouses, enfants et dépendants. Ils 
auraient besoin de 2,8 manœuvres permanents 
par exploitation, mais ils ne peuvent les recruter 
à cause d’un manque d’argent, de la petitesse de 
la plantation, et donc de la production, et de la 
raréfaction de la main-d’œuvre étrangère. 
Les planteurs ayant employé des manœuvres 
permanents constituent 3/5e de l’échantillon. 11 
s’agit de planteurs originaires du village dans 
lequel ils résident. Ils ont fondé eux-memes leur 
exploitation dans 7 cas sur 10. Ils disposent, en 
moyenne, de 2,2 blocs de culture et de 3,3 travailleurs 
par exploitation, et de 1,7 travailleur par bloc de 
culture. Ils auraient besoin de 2,l travailleurs 
additionnels en moyenne. 
Dans la zone forestière de la Côte d’ivoire, 85,2 yo 
des c.hefs d’exploitation sont mariés et 10,8 yo 
célibataires. Sur l’ensemble de ces chefs d’exploi- 
tation, 97,2 oh sont des hommes et 2,s oh des femmes. 
Parmi eux, 80,5 yo sont originaires du village ou 
installés avant 1960. La taille moyenne de l’exploi- 
tation est de 7,4 personnes, dont 3,8 hommes et 
3,O femmes ; elle est plus petite que celle du Ghana. 
Sur le t*otal des chefs d’exploitation, 49,6 %, c’est- 
a-dire la moitié, ont entre 40 et 59 ans. La superficie 
moyenne de l’exploitation est de 5,36 ha. Sur 
(1) R6puhliqm de C%e d’ivoire (1976). 
l’ensemble des exploitations, 16,2 yo disposent de 
manœuvres permanents et 5S,8 o/. de manœuvres 
temporaires (1). Les caractéristiques des exploita- 
tions paraissent voisines dans les deux pays, sauf 
le nombre moyen de résidents, plus élevé au Ghana, 
et la taille moyenne de l’exploitation, plus grande 
en Cote d’ivoire. 
L’histoire régionale du cacao au Ghana a mis en 
évidence deux poles de production, échelonnés dans 
le temps : l’est. et l’ouest du pays. Chacune de ces 
zones est caractérisée par un ((type 1) privilégié de 
formation des plantations : plutot par achat de la 
terre gràce a l’int,ermédiaire d’une (( compagnie 0 
h l’est., plulot par creation d’un droit d’usage à partir 
d’un défrichement annuel dans l’ouest,. L’analyse 
de ces processus a permis de mieux cerner la notion 
de <( plantat.ion )). Mais le Ghana est entré dans une 
phase de décroissance de la production de c,acao : 
l’étude du fonct,ionnemenL interne des exploitations 
aidera à comprendre les causes de ce phénoméne. 
2. Le fonctionnement des plantations 
Le fonctionnement interne des plantations de 
c.acao sera compris quand auront été dégagés les 
grands traik de l’organisation du travail agricole. 
Cett,e première étape permettra, ensuite, de dresser 
une typologie permettant de distinguer les plameurs. 
Enfin, il sera nécessaire de s’interroger sur les facteurs 
de décroissance de la production de cacao a l’échelle 
de l’exploitat,ion. 
L'ORGANISATION DU TRAVAIL 
L’organisation du travail dans la zone du cacao 
au Ghana rappelle de près c.elle du sud-est de la 
Côte d’ivoire. Les seules différences apparaissent 
à l’est du pays, dans l’ex-Togoland, où se rencontrentZ 
des particularités inconnues en Cote d’ivoire. Il 
convient de répert,orier, dans un premier temps, 
les catégories de manœuvres, avant d’ét*udier, dans 
un deuxième t.emps, comment se combinent travail 
domest.ique et travail des manœuvres au sein de 
l’unité d’exploitation. 
Les typologies concernant les manœuvres agricoles 
varient selon les auteurs. ADDO (1974) distingue le 
(( travail permanent )) ((( permanent labour )j), qui 
comprend les abusa et. les annuels, du ((travail 
occasionnel B ((( casual labour )j), qui englobe journa- 
liers et (( contrats 1). Le Recensement de l’Agriculture 
de 1970 affine en séparant trois catégories de 
manœuvres, toujours en fonction de la durée du 
travail : (t t#ravailleur permanent 0 ((( permanent 
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labourer ))), B la tMle pendant plus de six mois au 
cours d’une année agricole ; (( travailleur temporaire 1) 
((t t,emporary labourer Q) à l’œuvre entre un et six 
mois ; (( travailleur occasionnel )) ((c casual labourer )j), 
employé pendant moins d’un mois (1). Plus exhaus- 
tive, cette typologie a le défaut d’être arbitraire. 
Enfin, P. HILL répertorie les manœuvres tels qu’ils 
se présentent sur le t.errain : abusa, nkotokuano, 
annuel, contrat, journalier. 
Une distinc.tion fondée sur le mode de rémuné- 
ration est ici proposée. En effet, les manœuvres 
agricoles sont rétribués soit, selon un partage du 
produit, soit selon la durée du travail, soit à la tâche. 
Cette nouvelle distinction ne rejette pas celle qui 
sépare le (t travail permanent 1) du (c travail tempo- 
raire o, bien pratique pour l’analyse. Selon le Recense- 
ment National de l’Agriculture en Côte d’ivoire, la 
frontiére entre ces deux catégories est marquée de 
la facon suivante : 
0 . . . est corzsidtrE comme un manoeuvre permaneid 
un manœuvre employt! par le chef d’exploitation 
et par lui seul penclanf plus de six mois consé- 
czziifs 0 (2). 
Parmi les manœuvres agricoles rémunérés selon 
un partage du produit, le type le plus connu au 
Ghana comme en Côt.e d’ivoire est l’abusa (3). 
Selon P. HILL, le terme est d’origine twi et signifie 
une division tripartit,e. Cette division ét.ait autrefois 
appliquée à la production de l’or et du caoutchouc. 
Elle s’est ensuite greffée sur la production du cacao, 
et a c.onnu une grande expansion après la premiiire 
guerre mondiale. A l’origine, étaient distingués 
deux sous-types d’abusa : l’(( abusa-tenancier )), 
planteur étranger qui versait un tiers de sa produr- 
tion à la Chaise du village d’accueil, et l’(( abusa- 
travailleur )), qui recevait un tiers de la production 
au moment des récoltes. En réalité, dans les deux cas, 
un planteur devait se dessaisir d’un tiers du produit. 
De nos jours, abusa n’est plus accepté que dans 
son second sens, celui de rémunération au tiers 
à l’endroit d’un manœuvre agricole. Dans les pre- 
mières années, les manœuvres en abusa n’ét.aient 
pas rémunérés tant que la plantation n’était pas 
en production ; ils s’endettaient. Maintenant, les 
abusa (4) ne sont embauchés que lorsque les plant,a- 
tions sont arrivées à maturité. Leur fonction et 
leur utilité ont été définies ainsi : 
0 C’est une sorte de division normale du travail, 
(1) Ghana. Ministry of Agriculture (1972). 
(2) KBpublique de Côte d’ivoire. Tome 3 (1976 : 3). 
(3) Chez les Agni de Cote d’ivoire : abzzsan. 
le rôle clu planteur tTanf de surveiller le manœuvre 0 
(P. HILL, 1956 : 9). 
Les caract.ères distinc.tifs de l’ubusa sont les 
suivants : il est permanent ; il ne travaille que pour 
un seul employeur, qui exerce directement sa sur- 
veillance ou se fait. remplacer par un proche parent ; 
il ne participe qu’à certaines opérations culturales 
(nettoyages et récoltes) ; il se fait aider de son 
épouse et de ses enfants, comme un planteur, lorsqu’il 
est. marié (P. HILL, 1956 et 1962). 
Les abusa peuvent 6tre purement et, simplement 
assimilés aux manoeuvres ét.rangers, puisqu’ils consti- 
t.uent 99 y0 de cet,te dernière catkgorie. Par cont.re, 
ils ne forment que 88 y< des travailleurs d’origine 
ghanéenne (ADDO, 1974). Dans la Région Ashanti, 
ils sont originaires de la Région Northern et des 
pays voisins. Dans le sud de la zone de cacao, leur 
provenance est plus Tari&e : Ewe, RPgion Northern, 
Rassari du Togo, Krobo, et:c. (P. HILL, 1962). 
La récolte d’un abusa varierait entre 750 kg et, 
1500 kg pour une saison agricole ; quand il travaille 
avec sa famille, elle peut atteindre 2500 kg (P. HTLL, 
1962). Selon ADDo, il existerait une triple relation 
entre, d’une part, le pourcentage de chefs d’exploi- 
tation employant. des manwuvres permanents, et, 
d’autre part, le nombre de plantations détenues, 
la taille de l’exploiLat,ion, et la production au c.ours 
d’une saison agricole (ADDO, 1974). 
Un type voisin de l’abusa est l’abzulu (5), rémuné- 
ration selon un partage du produit en deux moitiés, 
plus favorable au manoeuvre. En (Xe d’ivoire, 
cette rémunération est, pratiquée soit. $ l’égard de 
proches parents, soit a l’égard de manoeuvres 
travaillant des cultures plus pénibles (café, par 
exemple). Au Ghana, les abrrnu ne comprennent que 
1 y0 des travailleurs permanents étrangers et 12 yo 
des travailleurs ghanéens, ce qui permet de supposer 
que cette rémunération est réservée, là encore, à de 
proches parents. 
Le nkotnkuano est un type de manœuvre permanent 
assez proche de l’abusa, qui se rencontre dans le 
sud-est. du Ghana, mais qui est inconnu en Côte 
d’ivoire : il est signalé dans les Régions Eastern 
et Volta, et en particulier dans les pays Akwapim, 
Akim Abuakwa et, dans I’ex-Togoland. Le terme 
est d’origine Twi et signifie : ( prix de la charge 1). 
Il semblerait que ce mode de rémunération selon le 
partage du produit ait pris naissance en pays 
Akwapim et de la se soit. propagé dans le Togoland. 
Les planteurs migrants Akwnpim l’ont transplanté 
(3) 11 y a un glissement de sens du mode de rémurkation B la catkgorie de travailleurs qlli en bPnéticient. 
(5) Chez les Agni : abugnan. 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum.: vol. XVIII? no 2, 1981-1982: 225-256. 
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dans la zone Akim Abuakwa dans les années 1920. précis, soit des nettoyages, soit un défrichement 
Il exist,e, d’ailleurs, une forte relation entre les deux pour la fondation d’une plantation. Parfois, il s’agit 
phénomènes : ce sont les planteurs migrants qui d’abusa ou de nkoiokuano qui effectuent une opéra- 
ont acheté de la terre qui ont utilisé des nkofokuano tion culturale qui n’entre pas dans leurs attributions 
(P. HILL, 1956 et 1962). (P. HILL, 1962). 
Les caractères de ce type particulier de manœuvre 
permanent sont les suivants. Le travailleur reçoit 
une somme fixe par charge de cacao d’environ 
30 kg récoltés pour l’employeur, somme variable 
selon le prix au producteur (1). Le t,ravail consiste 
en deux net.toyages par an, les récoltes, la fermen- 
tation et le séchage. Le manœuvre ne bénéficie pas 
d’un champ de cultures vivrières, sauf s’il a participé 
& la fondation de la plantation. Il est stable, mais 
peut travailler pour plusieurs planteurs. Les nkoto- 
kuano sont organisés en ((unions D de cent membres, 
avec cotisation (P. HILL, 1956 et 191i2). 
Le travail agricole, en économie de plantation, 
est une combinaison, agencée par le chef d’exploi- 
tation, de la force de travail domestique (épouses, 
enfants, parents) et de la main-d’œuvre rémunérée 
(manœuvres temporaires et permanents). Cette 
combinaison est variable selon les étapes du dévelop- 
pement d’une plantation. Il importe de chercher 
quel est l’apport de chaque catégorie de travailleurs 
à la production, pour répondre, entre autres, à une 
question souvent posée, mais jamais résolue : le 
planteur participe-t-il à la production? 
La rémunération des nkotokuano est moins favo- 
rable que celle des abusa. Elle suit les variations 
du pris au producteur, en en compensant les 
faiblesses : 
0 Ceci signifie que les années oir le prix du cacao 
était t!lerré, le manœuvre recevaif environ 1/8e du 
pria au producteur, et les années où ce prix était bas 
cette Pémunération était peut-$tre de 1/5e o (P. HILL, 
1956 : 35). 
Une étude de temps de travaux menée à Dominase, 
au nord-est de Goaso, dans la Région Brong Ahafo, 
nous fournit une réponse. 11 s’agit, bien entendu, 
d’un c.as particulier : celui d’une communauté 
pionnière, de fondation récente, où la moyenne 
d’âge des chefs d’exploitation est peu élevée. Dans 
un village ancien, avec des planteurs plus âgés, 
les résultats auraient été différents. Mais, ces obser- 
vations demeurent intéressantes, car elles montrent 
quelle est l’organisation du travail au stade de la 
formation des plantations. 
Ces variations existent aussi entre régions : en 
1955, le taux de rémunération par charge était de 
sept. shillings dans la Région Volta et de douze 
shillings dans la Région Eastern (P. HILL, 1962). 
Les manœuvres rémunérés selon la dur6e du 
travail sont les 4 annuels )) et les ((journaliers 1). 
A défaut de plus ample information, on ne rencontre 
pas de (( mensuels B ni de «six mois 1) au Ghana ; 
il s’agirait, peut-être, de deux catégories propres 
au Centre de la Côte d’ivoire. 
A Dominase, trois étapes sont distinguées dans 
l’évolution des plantations : les (( parcelles nouvelles 0, 
qui ont été défrichées dans l’année ; les Q jeunes 
parcelles )1, qui comprennent toutes les terres entre 
treize mois et la maturité ; enfin, les <( parcelles en 
production 1). 
Les catégories de travailleurs participent B toutes 
les tâches sur toutes les plantations dans les propor- 
tions suivantes (2) : 
Le travail des (( annuels 1) consiste dans le d&fri- 
chement et l’abattage des grands arbres pour 
l’ouverture d’une nouvelle plantation. Ils ne sont 
accompagnés ni de leurs épouses ni de leurs enfants. 
Le chef d’exploit,ation leur fournit de la viande, 
du poisson et ce qui est nécessaire g leur travail. 
Ils sont recherchés par les planteurs dynamiques, 
mais ils sont rares et chers. 
Catégories 
Pourcentages 
du travail fourni 
Les (( journaliers )) sont employés pour n’importe 
quel travail, à l’exception des récoltes. Ils sont 
soumis ?I une étroite surveillance du chef d’exploi- 
tation. 
Plant.eurs. . . . . . . . . . . . . . . 
Épouses............................. 
Manoeuvres permanents (abusa, annuels). 
Manoeuvres temporaires.. . . . . . . . . . . 









La catégorie des manœuvres rémunérés à la 
tâche ne comprend que les (( contrats R. Cette rémuné- 
ration est fixée à l’avance en fonction d’un travail 
Cette organisation se modifie selon l’âge des 
parcelles (C. OKALI, 1975) : 
(1) Un <i load u = 8ï,240 kg. 
(2) C. OKALI (1975 : 47). Récapifrdniion globale: Travail fourni par la cellule domestique : 60.9 y”. Travail fourni par la cellule 
étrangPre : 39,O %. 
Cuh. O.H.LS.T.O.JI., sek. Sci. Hum., vol. XVIII, no 2, 1981-1982: 225-254. 
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Plantenrs . . . . . 
Épouses. . . . . f 
Manimwres temporaires 
hlanmmw permanents. 
Autres cat~gor1cs.. . . . 






L’apport en travail des plant,eurs, de leurs épouses 
et de leurs proches paren& est important. au stade 
de la. fondation des parcelles et tant que celles-ci 
sont encore jeunes. Dés que les plantations sont 
ent,r&es en product.ion, les abusa prennent le relais 
et assurent la majorité! des travaux. Cette analyse 
de temps de travaux est passionnant,e, c.ar elle 
confirme la véracité des assertions des informateurs 
de terrain quand ils sont int,errogés sur cette question. 
De plus, elle souligne que l’organisation du travail 
est la même au Ghana qu’en Côte d’ivoire, du moins 
dans les zones alran. 
L’analyse de la contribution de chaque catégorie 
de travailleurs à chaque opération culturale permet 
d’affiner 1’Ctude de l’organisat.ion du t.ravail (1). 
A l’étape de la fondation d’une parcelle, les 
défric.hements sont ef?‘ectués par des manœuvres 
t.emporsires. Planteurs et mnnœuvres sont. associés 
pour l’abattage des grands arbres. Les brùlis sont 
l’œuvre des planteurs, de leurs épouses et des 
manœuvres t,emporaires. Par contre, la plantation 
du cacao et de quelques cultures vivrières (igname, 
t,aro) est réservée aux planteurs et à leurs épouses ; 
elles seules s’occupent de la banane plantain. La 
rkcolte des cultures vivrières est & la charge des 
épouses des planteurs. Les nettoyages relèvent des 
épouses et des manœuvres temporaires. Le planteur 
confectionne des pièges pour traquer les animaux 
nuisibles. 
Au stade de la jeune parcelle non encore arrivée 
à maturité, les travaux de plantation sont assurés 
uniquement par les épouses pour la banane plantain, 
et par les planteurs, leurs épouses et, parfois, les 
manoeuvres temporaires pour les autres produits. 
La rkolt,e des cultures vivrières est effectuée par 
les épouses, et, dans une moindre mesure, par 
les planteurs et les manœuvres temporaires. Les 
nettoyages sont menés par ces derniers. Les tâches 
de pulvérisat,ion sont & la charge des plant,eurs, 
(1) Annexe. Source : C. OICALI (1975 : 49). 
(2) Puisque r&numWs selon un partage du produit. 
de leurs parents masculins et de leurs épouses. Les 
autres travaux d’ent.retien sont le fait des planteurs. 
Les premiikes réc.oltee de c.acao sont effectuées par 
les planteurs, leurs épouses et, leurs paren& masculins. 
Cette organisation se modifie dès que les parcelles 
sont entrées en produc.t.iun, puisque apparait la 
cat.égorie des mancwvres permanents, qui ne sont 
embawhés qu’à ce stade (2). Si la plant.ation et la 
récolte des cult,ures vivrir’res sont assumées par les 
planteurs et, leurs épouses, la majeure partie des 
nettoyages est effect.uGe par des manœuvres perma- 
nents, des abnscl pour htre plus précis. Les autres 
travaux d’enketien sont menés par le planteur, 
mais les mancruvres permanents fournissent le 
plus fort apport. an t.ravnil pour la récolte, le séchage 
et. le transport du cacao. 
Cette étude de temps de travaux révéle avec. 
précision comment chaque olkation culturale relève 
d’une catégorie de t.ras-ailleurs, et comment, toutes 
ces kkhes se combinent-. En part.iculier, l’apport 
en f,ravaiI du chef d’exploitation apparait. : il est 
important aux premi?res étapes de développement 
d’une plantation, puis il s’amenuise et, laisse la 
place ?A celui des nianwuvres permanents. Si le 
planteur n’acc.omplit. pas les Gches les plus p’nibles, 
il est, faux de prétendre qu’il se contente d’une 
simple surveillance du travail des mancpuvres. 
Lorsqu’une exploit-ation agricole est fractionnée 
en plusieurs plantations situkes dans des zones 
géographiques éloignées, l’organisation du travail 
se trouve modifiée. Par exemple, les planteurs 
ashanti qui détiennent des blocs de culture dans des 
régions pionnilres y résident, de novembre à août., 
puis reviennent, dans le village d’origine pour assurer 
les nettoyages et les récoltes en octobre et en 
novembre. Les grands ~JhteUrs utilisent des 
manœuvres annuels dans les zones pionnieres ; 
c.es manœuvres les suivent pendant leur exode 
(KwAsr BOATEN, 1974). 
D’un point, de vue historique, l’ulilisation d’une 
main-d’œuvre rémunérée n’est pas récente ; elle 
est allée de pair avec l’expansion de la wlture du 
cacao, bien avant. 1914 (P. HILL, 1962). Si l’apport 
de la catéqorie des manceuvres g la croissance du 
cacao au Ghana est fondamental (P. HILL, 1862 : 
283), il ne faut pas oubIier celui de Ia force de travai1 
domestique : 
<< Historiquement, le travail familial a fourni 
une contribution sigilifiçntive au développement 
du cacao dans toutes les régions D (ADDO, 1974 : 
208). 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum,, vol. XVIII, no 2, 1981-1982: 22.5254. 
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Ces deux catégories de travailleurs ont cont.ribué 
à une tàche précise dans la formation des plantations : 
pluMt le travail domestique a l’étape de la fondation, 
de préférenc.e le travail des manœuvres permanents 
au stade de la product*ion, les manœuvres tempo- 
raires suppléant aux déficiences de l’ensemble de 
l’organisation. D’ailleurs, il n’est pas évident, que 
le travail domestique soit plus économique pour le 
planteur que le travail des manœuvres : tout dépend 
de la vit‘esse de croissance de l’exploitation (P. HILL, 
196f2 : 281 et 1977 : 133). 
La combinaison de la main-d’œuvre domestique 
et de la main-d’oeuvre extérieure par le chef d’exploi- 
tation dépend d’une multiplicité de facteurs : 
l’étape du développement de l’exploit.ation ; l’auto- 
rité du planteur sur ses proches parents ; le nombre, 
la taille et l’éloignement des plantations ; la situa- 
tion financière de l’exploit.ation ; la disponibilité 
effective de mancsuvres sur le marché du travail 
(=~DUO, 1974)... 
II n’est pas aisé de caractériser les relations entre 
planteurs et manœuvres sans une étude de t,errain. 
La division tripartite (abusa) ou bipartite (abunu) 
du produit est un mode de partage du produit 
antérieur à l’irruption du cacao dans l’économie 
du Ghana. Bien que cette division du produit ait 
étP greffée sur une nouvelle culture, elle-même 
vecteur de l’économie de profit dans les sociétés 
locales, il serait hasardeux de l’analyser comme 
un 0 salaire 1) pur et simple. En effet., si les manoeuvres 
agricoles sont libres de vendre leur force de travail 
pour une période limitée, d’une part, ils ne sont. pas 
tenus à cette vente car ils peuvent demeurer produc- 
teurs autonomes dans leur société d’origine où ils 
ne sont. pas dépossédés de la terre, et, d’aut,re part., 
l’extorsion de surtravail opérée à leur détriment 
ne revet pas les apparences formelles du travail 
payé. Il conviendrait d’y voir plutet la perpétuation 
d’une catégorie économique pré-coloniale. 
11 n’en est pas de même pour d’autres modes de 
rémunkration des manœuvres ((c annuels )>? ((contrats )), 
0 journaliers o), qui rappellent davantage ce qui a été 
observe dans nos propres sociétés. 
Une diffticulté théorique réside dans le fait que, 
parfois, un même individu cumule plusieurs rémuné- 
rations : par exemple, un abusa peut être utilisé 
comme (( contrat u par son employeur. .Il serait 
irréaIiste de vouIoir dissocier les reIations entre 
un planteur et un manœuvre en différentes catkgories 
économiques selon la forme extérieure de la rémuné- 
rat,ion ! 
Cette difficulté est accrue lorsque l’on sait que la 
kmunération en nature ou en monnaie n’est pas la 
seule incitation & la production, et que d’autres 
stimulant8 compliquent l’analyse. 11 en est ainsi 
des dons de terres : 
<t Par exemple, beaucoup de manuw)res permaneh 
et de travailleurs annuels reçoivent LUI~ terre vierge 
de leur employeur sur laquelle ils font pousser de la 
nourrifure pour leur propre consommation )) (1). 
Des dons monétaires, des suppléments pour travail 
exceptionnel, des congés fréquenk (2), une résidence 
au domicile du planteur tissent des relations étroites 
entre employeurs et. manœuvres. Ces relations 
personnalisées permettent au planteur de rknunérer 
les manœuvres trés en dessous des services rendus, 
ce qui conduit ces derniers & s’endett.er à de forts 
taux d’intérêt, et à entrer dans un cycle qui se 
perpétue (ADDO, 1974). Mais cette personnalisat.ion 
des rapports est un élément important qui interdit 
de considérer les liens ent,re planteurs et manœuvres 
agricoles comme des rela taions entre employeurs 
et salariés, quelle que soit la forme apparente de la 
rémunération. 
Dans l’ensemble du pays, la proportion de chefs 
d’exploitation u-tilisant des manœuvres permanents 
était de 12 o/O en 1970 et de 63 a/o pour ceux qui 
employaient toute forme de travail rémunéré. Les 
zones géographiques OCI le taux d’utilisation de 
manœuvres permanents dépasse la moyenne natio- 
nale correspondent avec précision aux régions de 
product.ion du cacao. Par exemple, 81 yo des exploi- 
tations supérieures & 4 ha emploient des manœuvres 
permanents dans tout le pays ; cette proportion 
atteint 91 oh dans la Région Brong Ahafo et 96 yo 
dans la Région Ashanti. En général, les différences 
entre le nord et le sud sont aussi marquées qu’en 
C&e d’ivoire (3). 
L’origine des manœuvres n’induit. aucune spécia- 
lisation des tâches : les nationaux comme les étrangers 
participent k tous les travaux. Seulement 30 yo 
des manœuvres nationaux sont nés dans la région 
dans laquelle ils travaillent (ADDO, 1974) : l’économie 
de plantation au Ghana est. alimentée par des flux 
migratoires comme en Côte d’ivoire. 
Une grande variété de combinaisons dans l’organi- 
sat,ion du travail agricole explique l’existence de 
différents types de plantations. 
(1) Anno (1974 : 216). La situation n’est pas la mê.me dans le sud-est de la C6te d’ivoire oti le manceuvre est nourri sur le 
produit- du champ de vivricrs du planteur et. de ses tpouses. 
(2) Un fort. taux d’absentéisme, dû aux funérailles et aux festivités, est. signalé c.hez les mancwvres d’origine ghanéenne. 
(3) Ghana. hlinistry of Agriculture (1972). 
L’ah. O.H.S.T.O.M., sér. Sri. Hum., vol. XVIII, 110 2, 1981-1982: 225-25ef. 
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LES TYPES DE PLANTEURS 
Le t.erme de (( planteur D est imprécis, et cette 
confusion remplit une fonction : elle permet d’en- 
glober dans une même catégorie, d’apparence 
(( paysanne D, des chefs d’exploitation qui n’ont 
aucun point commun. La littérature économique 
sur le Ghana propose différents critères de distinct.ion. 
Tout, d’abord, les planteurs sont départagés, selon 
la dimension de l’exploitation, en (( petits planteurs 0 
et (( grands planteurs 1). Le critère de démarcation 
entre ces deux catégories a varié selon les époques : 
d’abord, a Bté utilisée l’évaluation des productions (l), 
puis, quand un Cadast>re a été possible, une strati- 
fication selon les superficies (2). Ensuite, des (t types o 
de planteurs sont proposés, sans que les critères 
soient précisés. Ainsi, le 0 planteur villageois 0 
((t local farmer V) est séparé du B planteur migrant D 
(« migrant farmer o), même si tous deux résident 
dans la même localité. Il est vrai que tous deux 
ont un comportement économique différent. Le 
planteur villageois ne dispose pas de capital au 
dkpart, ce qui l’oblige, dans quelques cas, a emprunter 
pour la fondation de son exploitation. A l’inverse, 
le plant,eur migrant dispose de réserves de capital 
pour entreprendre des activités (C. OKALI et alii, 
1974). Le critére implicite de cette distinct,ion est 
donc la situation financière originelle. Il est SI 
remaryuer que les Baoulé émigrés dans le sud-ouest 
de la Côte d’ivoire sont dans la même posit.ion 
que les planteurs migrants du Ghana. La distinct,ion 
entre planteurs (c sédentaire 1) ((( sedentary 0) et 
migrant n’ajoute rien & la précédente (P. HILL, 
1977). Il faudrait encore différencier les planteurs 
résidant dans les vieilles zones de cacao de ceux 
conquérant les zones pionnières, ceux qui sont B la 
Me de jeunes exploitations de ceux dont les planta- 
tions sont sur le déclin... Une dernière catégorie 
est proposée, intéressante car elle n’a pas ét.é étudiée 
en Côte d’ivoire : celle des 0 plant,eurs-ent.repreneurs O. 
Il s’agit : 
d’<( . . . enfreprenerrrs agricoles appartenant aux café- 
gories à haut revenu au Ghana ef au Nigeria qui, 
obtenant la majewe partie de leurs revenus grâce 
à un emploi salarik, dépensent une partie de leur 
temps dans des acfivifés agricoles ) (ROWENA M. 
LAWSON, 1977). 
Ces planteurs sont considérks c.omme des 0 entre- 
preneurs )), car ils apportent de nouvelles techniques 
dans le milieu rural. Ils abordent les plantations 
comme une 0 entreprise 0 clans laquelle ils investissent 
en temps et en argent; parmi d’autres possibilités 
afin d’acquérir de nouveaux gains. Ils sont opposés 
aux planteurs originaires considérés comme des 
4 paysans 1) : 
6 C’est un contraste total uvec le paysan pour qui 
I’agriculfure est une manière de vivre qui le maintient 
dans uii erivironilemenf sfafique ef profecfeur, lui 
fournissant la subsisfance et un surplus monétaire 
pour les achats domesfiques )) (ROUIENA M. LAWSON, 
1977 : 170). 
Le point de départ de tout.es ces distinctions est 
le (c planteur originaire D, considéré de manière plus 
ou moins explicite comme un o paysan )), c’est-à-dire 
quelqu’un pour qui l’agriculture est le fondement 
de toutes les activités, et mkne une finalité, un mode 
de vie, et non un simple placement parmi d’autres 
alternatives. Plus on s’tloigne de ce point de départ,, 
plus on se rapproche de la catégorie des 0 planteurs- 
entrepreneurs 0. Le critère implicite qui est utilisé 
est donc une rbf6renc.e a l’économie paysanne, 
caractérisée par une absence de capital au départ 
de l’exploitation. En reprenant ce critère, différents 
types de plant.eurs seront proposés selon leur degré 
d’éloignement par rapport au (c planteur originaire 6. 
Il faut,, tout d’abord, distinguer les ((entreprises 
étrangères 0, telles que les + plantations euro- 
péennes )) en Cote d’ivoire ou les Q concessions )) à 
droits régaliens dans l’ex-AEF, des (( entreprises 
nationales k). Parmi les 0 entreprises nationales l), 
il faut, ensuit.e, séparer les 0 planteurs-entrepreneurs 0, 
résidant p1ut.X en milieu urbain, et les (( plant,eurs 
villageois 0, domiciliés près de leurs terres. Enfin, 
au sein des 0 planteurs villageois O, il faut dissocier 
les ((planteurs migrants O, nés à l’extérieur, des 
(( planteurs originaires )), nés dans le village et y ayant 
passé la majeure partie de leur vie. Le schéma 
suivant reprend c.es dist,inct,ions : 
I Catégories d’entreprises Types I Sous-types I 
Erkreprises htrangbres Plantations europt%nnes - 
Concessions 
Entreprises nationales Planteurs-ent.~opreneurs - 
Plant.eurs villageois Planteurs migrants 
-~- 
Planteurs originaires 
(1) Travaux de P. HILL. 
(2) Recensement. agricole de 1970. 
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Si le planteur originaire est considéré implicite- 
ment comme un ((paysan 0 ce qui peut être remis 
en question, il n’en est pas de même pour le ((plan- 
te.ur-entrepreneur u et pour le (( plant,eur migrant +, 
ce dernier étant qualifié de G capitaliste )), de manière 
provocatrice, comme l’avoue elle-même P. HILL 
(1977). De telles assertions méritent une discussion. 
Les planteurs migrants étudiés par P. HILL 
sont d’origine citadine : ils sont issus des villes 
Akwapim. 11 n’y a donc rien d’étonnant a ce que 
leur comportement bconomique soit paradoxal au 
regard de celui d’un simple cultivateur. Dans cette 
origine citadine, il faut distinguer deux courants 
de migrations : les Akwapim issus d’une société 
matrilin&aire (villes d’hburi, d’ilkropong) se dépla- 
cent plutôt en G groupes familiaux )), tandis que 
c.eux issus d’une société patrilinéaire (villes de 
Lart.eh, de Cherigong), ainsi que les Krobo, les Shaï 
et les Ga, adhèrent à des G compagnies )) (1). Ce 
double courant migratoire est caract.érisé par son 
aut.o-reproduction (P. HILL, 1962 : 282). DBs l’origine, 
c.et.te migration a eu pour but l’achat de terres grâce 
à des revenus acquis dans d’autres activit,és agri- 
coles ; en ce sens, les ((planteurs migrants 0 ne sont 
gu+re différents des (( planteurs entrepreneurs 0 t,els 
qu’ils ont déja été définis. Une fois le processus 
entamé, les proflt,s obtenus dans une plant.at,ion 
de cacao ont été rkinvestis dans l’achat d’une 
nouvelle terre, aprés satisfaction de besoins considérés 
comme priorit.:iires : éducation des enfants et cons- 
truction d’une maison dans la ville d’origine. Ces 
pr0fit.s sont h la source de l’accroissement de I’exploi- 
lation agricole. Ce procédé d’achat de la t,erre par 
les plant,eurs migrants présente des avantages et 
des inconvénients : 
<C . .. un systéme qui entraîne la fixation des limites 
à l’èpoque où la terre est acquise présenfe des avantages 
Pvidenk par rappori à d’auti~es systémes pour lesquels 
les droiis sont établis par la culture, en évitant des 
défrichements incorzsidtkés ; mais, il y a un inconvé- 
ilitwi parallèle du point de vue de la communauté 
comme d’un poinf de vue gthibral: les planteurs se 
senienf si sùrs de leurs limites qu’ils maintiennent 
leur tawe à L’Ptat inculte, indéfiniment B (P. HILL, 
1962 : 283). 
S’il n’y a pas de gaspillage de la terre, il peut, 
y avoir sous-exploitation. 
AprGs avoir brossé le portrait typique du c planteur 
migrant o, P. HILL (1977) aligne dix raisons pour 
le considérer comme un 0 capitaliste 0 : 
1. le planteur migrant achète de la t‘erre dans le 
but particulier d’y faire pousser du cacao ; \ 
2. la culture du cacao est considérée comme une + 
G entreprise 0, dont les profits sont réinvestis dans 
l’achat d’une nouvelle terre ; 
3. cette activité est conduite sur une large échelle ; 
4. le comportement d’achat de la terre est, Q commer- 
cial )>, puisque les Q compagnies 1) ne sont fondées que 
dans cette intention et disparaissent. une fois leur 
but atteint ; 
5. il n’existe pas d’ent.raves de la part des membres 
du Iignage ou de la famille élargie ; en sens in- 
verse, le mouvement est favorisé par les chefs de 
lignage (abusua) ; d’ailleurs, le procès de conver- 
sion de la propriété individuelle en propriété 
collec.tive est une incitat.ion à la création de nouvelles 
plantations ; 
6. le planteur migrant utilise simultanément son 
épargne personnelle et des emprunts ; d’ailleurs, le 
démarrage des exploitations ne se fait qu’a l’aide 
de la main-d’auvre domestique ; les maneuvres 
extérieurs ne sont embauchés que lorsque les pre- 
mières parcelles ont atte.int le stade de la pro- 
duct,ion ; 
7. le plant.eur migrant participe à la production 
et coordonne en mème temps le travail des autres ; 
8. le planteur migrant est un 6 créateur 0, qui 
pos&de une vue SI long terme de ses activités ; 
9. le planteur migrant a rompu avec la vie pay- 
sanne ; il est toujours rattachu 61 sa ville d’origine ; 
10. le planteur migrant s’est Substit(ué à l’aclminis- 
trat,ion coloniale pour la construction d’ouvrages 
collectifs ; les planteurs Akwapim ont financ.é t,rois 
pont,s au-dessus de la rivière Densu avant 1914; 
ils ont ensuite fourni 50.000 livres sterling pour 
l’établissement. de rout.es carrossables vers le pays 
Akwapim. 
Une telle conception du (( capitalisme agraire )) 
présente plusieurs défauts, qui n’ont rien si voir 
avec l’excellente qualité de l’information. Un 
premier défaut réside dans la méthode, qui est de 
c.onsidérer u priori les pIant,eurs migrants Akwapim 
c.omme des G capitalistes 11, puis de rechercher dans 
leur organisation économique et sociale t(out.es les 
caractéristiques qui permett,ent de justifier cette 
affirmation. La demarche visait d’ailleurs à démontrer 
que le comportement économique du planteur 
il) Si le syst.Cme de parent6 ne paraît. pas avoir une influence directe sur les r&sultats tconomiques, il en exerce une sur 
l’baolution des exploitations, comme cela a d&ja ét6 vu, à travers les héritages : concentration chez Ics Akwapim matrilinéaires, 
PclatPment. chez les Akwapim patrilintiaires. 
Ctlh. 0. R.S.T.CJ.zlI., stir. I;ci. Hum., vol. SFIII, no 2, 1.961-1982: 225-2.54. 
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1 migrant est de même nature que celui de l’entre- 
! preneur occidental, et que tous deux participent 
.\ d’une méme rationalité. Mais, l’abondance des 
)3; arguments se retourne parfois cont.re l’objectif 
désiré. Certains d’entre eux jouent à contre sens, 
et sont significatifs d’un comportement 0 non capi- 
taliste 0. Il en est. ainsi de la sous-exploitation de 
la t.erre dans un contexte général de pénurie. Il en 
est de méme pour le démarrage de l’exploitation 
avec la seule force de travail domestique, ce qui est 
beaucoup plus proche d’une situation o paysanne ). 
Enfin, le fait que le planteur participe à la production, 
qu’il est donc un o producteur O, embrouille les c.artes 
et rend encore moins pur son coté G capitaliste ». 
Un deuxibme défaut réside dans une confusion 
entre G esprit d’entreprise )) et (( capitalisme o, le 
premier étant assimilé au second. Ce défaut ne fait 
que souligner la dificulté de c.erner le phénomkne 
du tc capitalisme rural v : selon la définition que l’on 
se donne, les planteurs seront ou des ((paysans o 
ou des (( capitalistes 1) ! Une démarche plus rigoureuse 
circonscrirait la recherche de caractères (f capitalistes o 
à ce qui a été décrit pour l’Europe du XIX~ siècle : 
une société où la valeur d’échange est dominante, 
où l’emploi d’une main-d’euvre salariée, libre et 
obligée de vendre sa force de travail, permet la 
ponction d’une plus-value, elle-méme réinvestie 
en moyens de production ce qui conduit à la repro- 
duction élargie de l’enlreprise. Cette notion ne fait 
qu’accroître l’embarras, c.ar les planteurs migrants 
répondent à certaines caractéristiques, mais pas 
à d’autres. S’il y a reproduction elargie de l’exploi- 
tation agricole par réinvestissement des profits, 
il est difricile de considérer le rzlcotokrrano, propagé 
par les Akwapim eus-memes, comme une simple 
catégorie de salaire. Le problème est complexe, et 
il est préf&able de le laisser en l’état, les planteurs 
migrants présentant des caractères d’une grande 
mixité, rarement observée en milieu rural africain : 
(( capitalist,es 0 par leur G esprit d’entreprise )>, leur 
rationalité économique, par la reproduc.tion élargie 
de leurs exploitations; insérés dans la société locale 
à d’autres point,s de vue, en Part;iculier par les 
relations personnalisées qu’ils entretiennent avec 
leurs manceuvres agricoles. 
En apparence, la classification des 0 planteurs- 
entrepreneurs 1) pose moins de dificultés, puisque 
l’essentiel de leurs revenus provient d’activités 
modernes. 
Ces entrepreneurs présentent les caractéristiques 
suivantes. Sur cent soixant,e-douze d’entre eux inter- 
rogés Zt Accra et à Kumasi, cinquante-six (33 Oh) ont. 
des activités secondaires d’agriculteurs. Il s’agit de 
fonctionnaires et d’universitaires, dont le revenu tiré 
de l’activité salariée est au moins égal à celui d’un 
diplômé de l’Université engagé dans la fonction 
publique. Ces 6 planteurs- entrepreneurs 0 sont issus 
d’une famille elle-même attachée à la. terre. Leur 
moyenne d’àge est supbrieure à quarante ans. 
Leurs exploitations agricoles sont six ou sept fois 
plus grandes que la petite plantation paysanne : 
la taille moyenne est de lci,S ha et la taille médiane 
de 14 ha. La dimension de l’exploitation est en soi 
une innovation. Les plantations les plus importantes 
sont celles consacrées, d’abord, au cacao, puis, 
au palmier à huile, k la canne à sucre et au maïs ; 
on y pratique des cult.ures intercalaires. Ainsi, pour 
un échantillon de 47 planteurs, 37,7 ‘+$ des esploita- 
‘rions et 32,l y/0 des surfaces sont consacrées au 
cacao, avec une surface moyenne de 14,4 ha. Le 
t,ravail des parents constitue un apport important. 
4 la production. La distribut.ion de la force de travail 
permanent,e est en relation directe avec la taille des 
exploitations. Une autre relation existe entre la 
dimension de l’exploitatinn et le revenu annuel 
provenant d’autres sources que l’agriculture : plus 
la taille est elevée, et plus import;ant est l’apport 
du Sect#eur non-agricole. Pour les petites exploi- 
tations, le capital provient. des ressources personnelles 
du planteur ; pour les exploitations supérieures 
à douze hectares, il r&ulte d’emprunts. Ces prêts 
sont utilisés soit pour fonder de nouvelles plantations 
(48,2 ‘$& des pré&), soit, pour agrandir l’exploitat,ion 
(37,O yo des prats) (KOWENA AI. LAWSON, 1977). 
Ces 0 planteurs-entrepreneurs )) détiennent un haut 
niveau technologique : environ 40 oi; des exploitations 
sont équipées d’un t.racteur, les ~JUh&iSatiOnS sont 
couramment effectuees, des semences et des plant,s 
selectionnés sont utilisls. La coupure entre les 
planteurs villageois et les 0 planteurs-entrepreneurs 1) 
se situe dans cet emploi de techniques modernes. 
Pour les derniers, le facteur limit~ant n’est plus la 
force de t.ravail, mais le c.apit.al ; il s’agit Ih d’une 
modification profonde qui survient dans les relations 
entre planteurs et. manatuvres agricoles, ces derniers 
devenant interahangeables au même titre que des 
ouvriers non spécialisés dans une usine ; la personna- 
lisation des rapports entre employeurs et employés 
disparaît pour céder la place à des relat,ions neutres. 
Le caractére G capit.aliste 1) de ces G plant,eurs- 
entrepreneurs » est plus marclu que pour les autres 
autres types. D’abord, le secteur agricole, oil une 
analyse de ce genre est toujours diff~icile à mener, 
participe à la progression de l’ensemble des activités 
économiques du planteur ; il n’est plus le fondement, 
de toute la vie &conomiclue, comme dans une 6 écono- 
mie paysanne u. L)e plus, l’accroissement. du détour 
de production est synonyme d’accumulation des 
moyens de production, et donc de reproduction 
élargie. Enfin, le facteur travail n’étant plus limitant, 
les relations établies entre planteurs et manœuvres 
agricoles sont d’ordre objectif, et se rapprochent, 
davantage de la catégorie du ((salariat I), ce qui 
permet une ponction de plus-value, et non une 
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simple extorsion de surproduit. Mais, il ne faut pas 
oublier que ces o planteurs-entrepreneurs )) sont. eux 
aussi, et. à titre principal, des salariés de l’État, 
puisqu’ils sont fonciionnaires ou universitaires. 
Mème si ceNe position de salariés privilégiés est 
analysbe en termes de (( rente 11 dans un pays en voie 
de développement, leur caractère (( capita1ist.e o est. 
t;dulcore par l’origine et le fonctionnement d’une 
partie tle leurs activités économiques. Là encore, 
l’&rle d’une situation c.oncrèt,e bute sur des diffi- 
cultés non prévues dans les schémas théoriques. 
Le critére de différenc.iation des types de planteurs 
s’est affiné au cours de l’analyse. Au début., ce critère 
était fondé sur la disposition OU non d’un capit,al 
pour le démarrage des activités agricoles, avec, 
pour réfCrencc, le planteur originaire du village, 
qui ne débute qu’avec la seule force de travail 
domest.ique. Puis, l’approfondissement, de ce critère 
a ré.vélé que l’existence d’un capital initial intro- 
duisait, une modification radicale dans les reIations 
entre planteurs et employés agricoles : plus ce 
capital est important, plus les manoeuvres sont 
interchangeables, et, plus In relation qui s’instaure 
est d’ordre capitahste. Ainsi, le critère s’est, modifié 
au fur et ZI mesure que l’étude était fouillée. 
Riais une forte décroissance de la production de 
cacao au Ghana s’est Produit>e ces dernières années. 
II faut en rechercher les causes. 
LE.- FACTEURS DE LA DÉCROISSANCE 
11 est très difficile de trier les facteurs de la déwois- 
sance de la production du cacao au Ghana et de 
démAler les causes des effets. Par exemple, la contre- 
bande peut Bt,re interprétée comme un agent de 
la baisse de prodwtion du cacao. Mais, n’est-elle 
pas la conséquence d’une basse rémunération du 
producteur? Ces fact.eurs paraissent pouvoir êt,re 
ramenés Q deux phénomhnes majeurs : d’une part, 
la chute de la production de cacao est le résultat de 
la polkique éc.onomique menée depuis de nombre.uses 
anntks, et qui a été incohérente, défavorisant les 
habitants des campagnes par rapport à ceux des 
villes ; d’autre part, & côté de ce facteur ((volon- 
tariste )k, qui pourrait être corrigit, en apparaît, 
un auke, moins maîtrisable : l’économie du cac.ao 
s’essouffle et awune diversification des productions 
n’est entreprise. 4 
.,f 
l0 Une politique économique incohérente .!J 
La politique économique du Ghana à l’égard 
du milieu rural a été incohérent,e, ponctionnantB 
ce secteur au bénéfice des habitants des vilIes. 
Créant de maniére artificielle un appauvrissement 
relatif des campagnards, elle a suscité une réa&ion 
qui c0mmenc.e & être bien connue en Afrique de 
I’CJuest : les paysans se sont détournés des cultures 
de rente pour privilégier les cultures vivrières, 
aggravant ainsi le déséquilibre économique du 
pays (1). Ces incohérences à l’égard du monde rural 
ont été le maintien d’un faible prix relatif au produc- 
teur, des mesures malencontreuses B l’égard de la 
main-d’œuvre étrangére et de graves insuffkances 
dans l’appareil de commercialkkion. 
Le maint,ien d’un faible prix relatif au producteur 
saute aux yeux en quelques chiffres. Ce prix a évolué 
de la facon suivant.e denuis cru’il a été traduit en 
cédis en “1965 (2) : 
AnnBes 
Pris Production 
au produet eur correspondante 
1965 frtcolte intermé- 
diaire). ............ 
Oct.obre 1965 ......... 
Octobre 1966 ......... 
Juillet. 1967. ......... 
Juillet, 1968. ......... 
Juillet 1969 ......... 
Juin 197”. G Y ........... 
Octobre 1973. ........ 
Aoûf 1971.. ......... 
Juillet. 1977 .......... 
Décembre 1977 ....... 
6 cedis 27,240 lro n 
4,s cedis 27,240 kg 
5,4 cbdis -‘7,210 kg 
6,5 cédis 27,210 kg 
7 cedis 27,240 kg 
8 c@dis 27,240 Ii$ 
10 cédis 27,%lO kg 
12. cedis 27,240 kg 
15 cfidis 27,240 kg 
30 cédis 30 kg 
40 c+dis 27,210 kg 
Entre la récolte intermédiaire de 1965 et juillet 
1977, le prix au producteur de cacao a été multiplié 
par 5 (3). 
Entre 1965 et 1977 (4), l’indice des prix des produits 
vivriers à la consommation a crû de la facon sui- 
vante (5) : 
(1) La n161m: r@action avait Ptt! observ&e chez les paysans serer du Séndjial, qui, dans une conjoncture difficile, accordaient 
la prioritb aux cultures pour l’auto-consommation (mils et. sorghos) plutcit. qu’aux cultures pour la commercialisation (arachides). 
(?I CM : monnaie nationale du Ghana. Sources : GILL et DUFFUS (1975 : tabl. 15). GILL et DUFFUS : (c Cocoa Market Report n, 
nos 27:) de juillet 1977 et 278 de d8cembre 1977. 
(3) Cette estimat#ion peut être contestee si on prend pour base de depart, octobre 1965 (4,s cédis) et non la r8colte intermfidiaire 
(6 cédis), et pour point. d’arrivée une quantité de 27,240 kg, pay6e 27,2 cedis. Dans ce dernier cas, le prix au producteur a étb multipli8 
par 5,ï. 
t.11 De janvier à aoùt 1977. 
(5) Base 100 en mars 1963. Sorrrce : Dr E. OTI BO~ZTENG (1978 : 9). 
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Pour une pkriode équivalente, cet indice a été 
multiplié par 10,79. Ces moyennes annuelles mas- 
quent, d’ailleurs, une flambée des prix des produits 
vivriers en 1976 et 1977 (Dr E. OTI BOATENG, 
1975 : 43) : 
l Mois / Indice I 
Janvier 1976.. . 573,o 
Juin 1976.. . . 791,7 
DBcembre 1976.. 1.027,2 
Janvier 1977.. . . 1.066,s 
Juin 1977.. . . . 2.384,3 
Cette hausse très forte des cours des produits 
vivriers sur les marchés locaux est considérée 
comme le facteur principal de l’inflation au Ghana, 
contribuant pour plus des deux tiers à ce phéno- 
mène entre 1970 et 1976 (Dr E. OTI BOATENG, 
197s : 12). 
Devant une telle différence dans l’évolution 
comparée des prix, le comportement du product,eur 
de cacao a été rationnel : il s’est détourné de la 
culture de rente, dont le prix d’achat au producteur 
est fixé par les autorités nationales, pour donner 
sa préférence aux cultures vivrières, dont les prix 
libres s’envolaient sur les marchés locaux... 
Comment est-on arrivé à une telle situation? 
L’apparition de mégalopoles telles qu’Accra et 
Kumasi a entraîné une forte demande alimentaire 
de << type africain )), c’est-à-dire de produits vivriers ; 
ces produits vivriers ont donc été fort,ement valorisés 
par rapport au cacao, dont le marché mondial est 
peu sfir. Ainsi, au sud de Kumasi, par exemple, 
le cacao a été abandonné au profit des cultures 
vivrières (1) et (2). De plus, les rendements sont 
faibles ; il y a donc. toujours insuffisance de produits 
vivriers face à une demande aroissant.e, alimentée 
par une hausse des salaires en milieu urbain. Les 
effets d’une telle situation se produisent en c,ascade. 
D’abord, devant la cherté des produits vivriers sur 
les marchés locaux, les chefs d’exploitation sont 
incités à accroitre leur product.ion pour I’auto- 
consommation. Ensuit,c, ils sont stimulés à acwoitre 
cette production au-delà des besoins en auto- 
consommation pour en commercialiser une partie ; 
les c.ult,ures vivrières se substituent au c.acao : 
a Ce phénoméne rrflèk un dtkenchuntement g8néral 
à l’égard des retombees de la croissance du cacao. 
Tandis que le prin: uu producteur CI uugmenté de 
36 0/0 en douze mois, l’indice des prix de vente au détail 
en milieu rural a crû de .72 % en 1976, et il y a eu 
un dètournemenl vers les cultures vivrières, encouragd 
par une hausse de 88,5 :h de l’indice des produits 
de consommation locale en 1976 1) (3). 
Une autre c,onséquence du maintien du faible 
prix au producteur est l’évasion en contrebande du 
produit vers la Cote d’ivoire, où ce prix est plus 
avantageux, ce qui diminue d’autant la production 
nat.ionale de cacao. Cett.e évasion frappe surtout 
les régions frontalières, la Région Brong Ahafo 
étant bien Situ&e pour de telles opérations. Les 
évaluations de c,et.te civasion sont trés variables. 
Pour la campagne 3977-1978, il a été question de 
45.000 t, et meme de 70.000 t seIon Ies aut,orités 
du (t Cocoa Marketing Eoard )) (4) ! Si ce dernier chiffre 
s’avérait exact, il n’y aurait pas eu décroissance de 
la production au Ghana, mais transfert d’un pays 
à un autre. Il est, vraisemblable, cependant, que 
l’estimation des autorités ghanéennes est surévaluée. 
Mais, le faible prix au producteur n’explique pas 
tout : des mesures malencont,reuses ont fait fuir 
la main-d’cuvre étrangbre. L’insufYisance de main- 
d’œuvre est telIe, au Ghana, qu’en déc.embre 1976 
il fallait attendre les vacances scolaires pour procéder 
à la récolte du cacao (5) ! Des explications de type 
psychologique sont prPsent.ées pour expliquer cette 
insuffisance de main-d’oeuvre : les jeunes ne seraient 
pas intéressés par l’agriculture ( KWASI BOATEN, 
1974). Cette explication reste bien en de@ des 
faits. La véritable c.ause du manque de main- 
(1) Communication personnelle de M. ATSU (ISSER, UniversitB de Legon). 
(2) Ces cultures vivribres sont : maïs, igname, manioc, banane plantain, riz, arachides, noix de C»C~, huile de palme, tomates, 
oignons. 
(3) GILL et DUFFUS : c< Cocoa Market Reporl “, no 275 de juillet 1977. 
(4) Chiffres citi‘s par Dr E. OTI BCJATENCX (1978 : 13). En 1976-1977, le pris au producleur 6tabli en francs CFA était le suivant : 
158 F. CFA/1 kg au Ghana, 180 F.CFA/I lq en Cdte d’ivoire. 
(5) GILL 01 DUFFUS : t< Cocoa Market Report 6, no 272 de dbcemhre 1976. 
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d’oxvre de nos jours est une mesure politique : 
l’(( Aliens Compliance Order )). Cet acte offkiel, en 
date du 18 novembre 1969, stipulait que tous les 
étrangers résidant au Ghana qui ne déknaient pas 
les pikes rendues obligatoires par l’(t Aliens Act » 
de 1963 et, l’i( Aliens Act b de 1965 devraient les 
obtenir dans ~II delai de quinze jours, sous peine 
de devoir yuit.ter le pays. Cette polit.iyue surpre- 
nante a eu pour effet de vider le Ghana d’une grande 
partie de la main-d’oeuvre étrangére. On en mesure 
les effets aujourd’hui. Ainsi, avant l’+ hliens Compli- 
ance Order )), 47 oh des maruxuvres permanents 
d'un khantillon d’enquête étaient d’origine étran- 
gtre ; ils ne sont plus que 25 oh (ADDO, 1974). Cette 
mesure est d’autant plus injust,e que la main- 
d’oeuvre étrangére était plus stable que la main- 
rl’ceuvre nationale : les étrangers résidaient cinq ans 
en moyenne c.hez un plant.eur, alors que les 
manoeuvres permanents d’origine ghanéenne ne res- 
taient que quatre ans, et les annuels trois ans. Depuis 
l’(( Aliens Cornp1ianc.e Order 0, une forte proport,ion 
de ghanéens ont. étk engagés comme manoeuvres 
agricoles (ADDO, 197~1). Mais, ils n’ont pu combler 
le vide art.ificirllement crék, et. il subsiste des gou1ot.s 
d’C?tr;rngleriieni;it, pour les opérations culturales qui 
demandent 9 étre ac.complies dans un bref laps dr 
temps : rtkolte, cassage des c.abnsses, fermentation 
t:t. skhage. Cette insuf’fisance de la main-d’euvre 
agricole explique, elle aussi, la décroissance de la 
production. 
Enfin, il existe une grave insuf?isance des services 
en aval des planteurs. L’insuffisance des moyens de 
t.ransport est d&onc+e par tous ; elle est criant,e 
dans les régions du centre. Pour y remédier, une 
0 Opérat.ion Camionnage 1) a été lancée en 1977, 
avec. l’aide de l’armer, (1). Il y a, aussi, une insu% 
sanre dans l’otke d’insecticides, d’atomiseurs, de 
pépinières, bref de tout le mat.ériel t.echnique a 
met.tre g la disposition des planteurs. L’organisation 
locale d’achat du produit et le système de crédit. 
se rkélent, eux aussi, insuffisant,s (2). Ces multiples 
défauts d’organisation expliquent une chute de la 
production, soit par perte directe (insuffisance des 
moyens de transport et des services en aval), soit 
par absence d’incitation (achat et. crédit,). 
Cette politique incohérente ne fait qu’aggraver 
un essoufflement de l’économie du cacao. 
2O L’essouflemerzf t-le l’éconoïnie du cacao 
Le drame économique du Ghana est qu’aucune 
diversification des cultures n’a été entreprise dans 
la zone de production du cacao. Plus exactement, 
une diversification s’est produite, mais elle a été 
spontanée, elle a résulté des init,iatives des planteurs 
sollicitks par les prix du marché plutfit qu’elle n’a&4 
été guidée par les autorités nationales. Tout d’abord, . 
une diversification a eu lieu dans les associations 
cukurales ; le Rec,ensement Agricole de 1970 avait 
signalé par exemple, une complantation de cacao 
et de palmier B huile (3). Ensuite, une diversific.at,ion 7 
s’est opérée en direction des cultures vivrières. Elle -. 
s’es1 d’ailleurs retourni-e contre la production de 
cacao ; ce pourrait Xre le paradoxe de l’économie 
de plantation qu’arrivée à son st,ade ultime, elle 
amene sa propre disparition. Pour ce qui est du 
cacao lui-mème, aucune opération d’envergure ne 
paraît avoir été envisagée dans la zone de production ; 
seules sont prkconisées des améliorations de dét,ail. 
Or, l’économie du c.acao s’essouffle. La encore, 
il faut faire le départ entre les facteurs épisodiques 
et les changements profonds. Il est difficile, par 
exemple, d’int,erpréter une série continue de mau- 
vaises pluies : faut-il n’y voir que la phase descen- 
dante d’un cycle pluri-annuel ou bien un assèchement 
du climat.‘? A l’inverse, le vieillissement de la 
cacaoyére paraît patent ; il serait à la source de 
nombre de maladies et de fléaux, car les arbres 
seraient, moins résistants. En retour, c,es maladies 
et fléaux provoquent une baisse des rendemenk. 
L’histoire économique du Ghana est traversée par 
ces c,atastrophes qui viennent parfois affecter 
lourdement la produc.tion nationale ; ainsi, cette 
dernière est passée de 305 milliers de tonnes en 
1936-1937 à 243, milliers de tonnes en 1937-1938, 
& cause du 0 swollen-shoot 1). 
Le (( black pod 9 (nsokom en Ashanti) (4) provoque 
des pertes de 18 o/O les années les plus mauvaises. 
Selon les planteurs, il est dù & trop d’ombrage, 
ü une trop forte densité de cacaoyers, & un mauvais 
drainage du sol ; de meilleures tec,hniques culturales 
peuvent 7 rernédier. Plus grave est le (( swollen 
shoot )) qm a provoqué de fortes baisses de production 
certaines années. La seule technique pour le com- 
battre est de déraciner les arbres jusqu’a trente cm 
en dessous du sol, de couper et d’empaqueter les 
feuilles et les branc.hes infestées et de les éloigner 
de tout arbre sain, sans les disperser en dehors de 
la zone contaminée. Cette technique avait été 
recommandée par le (( Conseil de 1’Asantéhéné )), 
en 1938. Ce remède coûte cher en arbres abattus ; 
il est donc peu appliqué par les planteurs, et le 
(c swollen shoot 1) n’a jamais ét,é complètement 
(1) (;ILL et n)UFFUS : ti Cocoa Market Report j), no 273 de mai 1977. 
(2) Information Services Drpartment (1977). 
(3j Ghana. hIinist.ry of Agriculture (1972). 
(4) En fransais : G pourriture brune P. 
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éliminé. Cependant, les pieds arrachés ont été 
’ remplacés par des espèces prolifiques dans un tiers des 
cas, ce qui a pu relancer la production. Les capsides 
(akaie en Ashanti) font tomber les rendements 
I 
de 30 y0 à 40 %. Un traitement à la gammaline 
peut en venir a bout, d’autant plus qu’il est mieux 
accepté par les planteurs que l’abattage des arbres. 
Dans l’ensemble, la baisse de production due au 
vieillissement de la cacaoyére a provoqué un exode 
vers les zones pionniéres des Régions Brong Ahafo 
et Western, oti de nouvelles exploitations sont 
--. i créées gràce aux faibles revenus tirés des anciennes 
zones (KWASI BOATEN, 1974). La baisse des rende- 
ments à l’acre est sensible selon l’âge de la planta- 
tion (K~ASI BOATEN, 1974) : 
/ 
Age de la plantation 
Rendements à l’acre en 
nombre de charges de 
27,240 kg (1 acre = 0:40 ha) 
5 ans de5à 6 
10 ans de6à 8 
20 ans de 8 à 10 
30 ans de8à 7 
40 ans i de6à 4 
50 ans de4à 2 
60 ans moins de 2 
La meilleure période de production se situe autour 
de la vingtième année ; ensuite, on observe une 
décroissance. 
Pour l’avenir, il ne semble pas que la reprise des 
plantations abandonnées soit une solution valable, 
du fait de la baisse des rendements. Une gestion 
plus saine devrait les reconvertir : 
4 Il serait avisé de convertir au moins zzne partie 
des vieilles plantations moribondes de cacao en fermes 
prodrzctrices de nonrriture o (KWASI BOATEN, 1974 : 
203). 
L’étude de l’organisation du travail agricole 
a conduit à une distinction entre plusieurs types de 
planteurs et à un approfondissement des fact,eurs 
de la décroissance de la production du cacao. Le 
fonctionnement des plantations permet de rendre 
compte des différences qui sont observées dans 
leur taille. 
3. Iïa dimension des plantations de cacao 
Existe-t-il au Ghana des plantations villageoises 
d’aussi vastes dimensions que celles du sud-est 
de la Côte d’ivoire (l)? La mesure de la taille des 
exploitations de cacao peut être abordée selon deux 
approches : selon les productions, selon les super- 
ficies. Aucune des deux ne sera rejetée, et les rensei- 
gnements fournis par l’une compléteront les éléments 
apportés par l’autre. Cependant, les comparaisons 
qui seront faites prêtent à discussion, et P. HILL 
(1962 : 278) nous met. en garde avec ironie contre 
de tels procédés : 
<c Mais, se demander quelle est la taille moyenne 
d’une planiafion, pour zzne zone ozz pozzr l’ensemble, 
est azzssi absurde que de se poser la qzzestion szziuante: 
” Qrzelle est la dimension des animazzx du zoo de 
Londres ? ” j> 
A plusieurs reprises, elle s’est élevée contre la 
notion de (( planteur moyen )), qui ne correspond 
à aucune observation de terrain ; ce (( planteur 
moyen )> est de dimensions plus grandes que le 
planteur t( médian F), et seul ce dernier doit être 
considéré comme le planteur (( typique u. 
Mais, à l’échelle de cette étude comparative, 
il est impossible de raisonner sur d’autres sources 
que des moyennes, et cela d’autant plus que les 
données de terrain des enquètes nationales sont 
couvertes par le secret statistique, et donc inacces- 
sibles. 11 sera donc nécessaire, dans une première 
étape, de fournir des aperçus sur la taille extrême 
des plantations de cacao au Ghana et en Côte d’ivoire 
sous la forme de données brut,es. Dans une deuxième 
(1) Un échantillon d’enqugte auprés de quarante-six + grands planteurs r) des sous-préfectures d’Arrah, de Bongouanou et 
de Mbatto (sud-est de la Côte d’ivoire) en 1977-75 était ainsi composi: : 
Classes de superficie 
Nombre 
Classes de superficie 
Nombre 
d’exploitations d’exploitations 
Mains de 10 ha.. 1 
de 11 à 20 ha.. . . . 3 
de 21 à 50 ha.. . . . 18 
de 51 à 100 ha 
100 ha et plus 
20 
4 
Les tailles extrbmes étaient : 215,50 ha et 239,40 ha. 
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étape, seront mis en parallèle les résultats de deux 
recensements agricoles : celui de 1970 au Ghana 
et celui de 1974 en Cote d’ivoire. Dans une troisième 
&ape, sera apportée une rkponse au problème posé, 
qui ntt peut Etre traité que dans une perspective 
relative. 
r)Es DONNÉES BRUTES 
Les données brutes révèlent ce qui é,chappe par 
définit,ion aux moyennes : les bcarts. L’analyse des 
tailles extrêmes des plantat.ions de cacao permett,ra 
de se rendre compte si les dimensions des exploi- 
tations au Ghana présentent des analogies avec 
celles du sud-est de la COte d’ivoire. 
P. HILL (1962) part en guerre contre un prkjugé 
tenace dans la litt.érature économique du Ghana, 
et qui résiste aux faits : celui de la croyance & la 
trts petite taille moyenne des exploitations de 
cacao (de 0,80 à 1,20 ha). Ce préjugé trouve son 
origine dans le fait que ces planteurs sont considérés 
comme (( représentatifs 11, car, vivant en milieu 
urbain, ils sont sans dout,e plus accessibles aux 
enquéteurs. En réalitb, dans sa propre zone d’enquête, 
en pays Akim Abuakwa, il existe des planLattions 
de quarante ha. 
Cependant, un apercu historique des enquêt,es 
menées au Ghana révèle de très petites tailles 
moyennes des exploitations de cacao, à l’exception 
du t,ravail de BECKETT, en 1930, & Akokoaso. Dans 
cette bt,ude, il n’existe aucun planteur détenant 
moins de 0,40 ha ; soixante-sept planteurs ont plus 
de 4 ha, et, parmi eux, quatre possèdent entre 12 
et 16 ha ; un seul arrive à 35 ha, dont 32 ha en pro- 
duction (1) (P. HILL, 1956). 
De nos jours, le Recensement Agricole de 1970 
et 1~s travaux de B. BECKMAN confirment l’existence 
de grands planteurs de cacao au Ghana (C. OKALI 
et alii, 1974). Dans une étude portant sur 3.726 chefs 
d’exploitation, répartis dans six régions caaaoyères, 
en 1970, ADDO découvre que 5,8 o/. des planteurs 
détiennent des superficies supérieures à 40 ha, et, 
parmi eux, 1 T& sont à la tt?te de domaines supérieurs 
.?I 80 ‘na (ADDO, 1974). De même, C. OKALI signale 
une exploitation de 35,5 ha en 1936 à Koransang, 
et fournit lui-même le processus de fondat,ion d’une 
exploitation de 78 ha dirigée par un plant.eur migrant 
(C. OKALI ef alii, 1974). Donc, les très grandes exploi- 
t.at,ions de cacao ne sont pas inconnues au Ghana ; 
il s’agit de savoir comment elles se repartissent dans 
l’espace. 
Dans le sud-est, la plus ancienne région cacaoyère, 
la recherche est facilit,ée par des cadastres établis 
en 1936-1937 pour mesurer les effets du 0 swollen- 
shoot 1). A Akropong, un domaine foncier de 194,4 ha \ 
a été acquis par une (( compagnie 0, vers 1907 ; 
de nos jours, l’exploitation la plus grande mesure 
25,6 ha. Dans la zone cartographiée entre Suhum 
et Nsawam, en pays Akim, sept planteurs s’ét.aient 
associés en une + compagnie » et avaient acquis 
156,4 ha, ce qui donnait une moyenne de 26,63 ha, 
à la têt.e desquels se trouvent de nos jours leurs 
suc,cesseurs (P. HILL, 1962). 
Le type de fondation de la plantation dicte son 
évolution. Dans le cas des achats de terre par une 
(t compagnie )), la surface est, délimitée à l’avance. 
Selon les règles de l’héritage, elle ne peut, au mieux, 
qu’être maint.enue, dans un système de parenté 
mat,rilinéaire ; elle est morcelée dans une société 
patrilinéaire. Ce type de fondation de la plantation, 
répandu dans une partie du sud-est, facilite moins 
l’apparition de très grandes plantations que la 
création d’un droit d’usage par défrichement renou- 
ve16, plus commun dans d’autres zones. 
Dans l’ouest, l’existence de grands planteurs de 
cacao est appréhendée selon différentes méthodes. 
Comment.ant, les travaux de B. BECKMAN, C. OKALI 
note que, dans l’ensemble du pays, 5 o/. des chefs 
d’exploitation assurent 31 yo des ventes totales 
du produit ; dans la Région Ashanti, 7 yo des 
planteurs fournissent 35 y-, des ventes, et, dans la 
RBgion Brong Ahafo, le m&me pourcentage livre 
38 yo des ventes (C. OKALI ef alii, 1974). L’existence 
de grands planteurs dans ces deux régions est 
confirmée par une ét.ude des revenus. Dans une 
enquête effectuée auprès de 39.620 planteurs en 
1963-64, ont été extraits les deux cent cinquant,e-sept 
plus riches chefs d’exploitation ; parmi eux, quatre- 
vingt dix-sept résident dans la Région Ashant,i et 
soixante-cinq dans la Région Brong Ahafo (I<ODWO 
EWUSI, 1971). De meme, les plus fortes productions 
de cacao viennent de ces deux régions ; ainsi, dans la 
Région Brong Ahafo, 6 y0 des planteurs fournissent 
chacun plus de 17 t de cacao par an (ADDO, 1974). 
L’étude de terrain de C. OKALI B Dominase, dans 
la Région Brong Ahafo, donne les superficies de 
dix-sept exploitations agricoles. Parmi celles-ci, cinq 
sont, supérieures à 10 ha ; la répart,ition de la terre 
entre les divers stades de la production est intéres- 
sante à souligner : 
(1) Enqu&te de 192.5 auprts de frais mille planieurs. Taille moyenne de l’exploitation = 0,88 ha. Enquéte de 1928 dans les pays 
ashanii ef akim. Taille moyenne de l’exploitation = 0,96 ha. EnquCfes de 1934 dans les zones de la Trans-Volta ef du pays kwahu, 
de 1938-39 dans le voisinage de Suhum-Kibi et à Koforidua : f.ré.s pet.ites tailles moyennes de l’exploitation. 
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Numéro Plantat.ions Jeunes Dkfrichements Superficie 
de l’exploitation en production plantations de l’ann6e totale 
1 15,O ha 9,4 ha 1,7 ha “6,l ha 
2 14,!l ha - 1,ï ha 16,6 ha 
3 12,2 ha - 3,4 ha 15,6 ha 
4 4,3 ha 4,4 ha 1,X ha 10,5 ha 
5 7,9 ha 1,s ha 0,4 ha 10,l ha 
Pour ces cinq exploitations, 6S,S2 yO des surfaces 
sont en production, 19,77 o/. sont des jeunes planta- 
.- tions et 11,41 yo ont été défrichées dans l’année. 
Toutes ces informat,ions convergent pour prouver 
l’existence de grandes plantations de cacao dans 
l’ouest du Ghana. 
Mais, s’il existe de grandes plantat,ions au Ghana, 
il reste A savoir si le phénomène a atteint les mêmes 
proportions qu’en Cote d’ivoire. 11 est donc nécessaire 
de comparer les résultats des deux recensements 
agricoles. 
DEUX RECENSEMENTS AGRICOLES 
Un recensement agricole a été effectué dans 
chacun des deux pays : en 1970 au Ghana et en 1974 
en CBte d’ivoire. La comparaison des résultats 
est instructive. Toutefois, une diffkulté sérieuse 
complique cette comparaison. En effet, les super- 
ficies sont mesurées en (( acres v au Ghana et en 
(( hectares 1) en C6t.e d’ivoire. Même en procédant 
a une conversion des (t acres o en (( hectares D, il 
reste que les classes de superficie du recensement 
agricole au Ghana ne sont pas paralléles a 
celles de la CcXe d’ivoire. De ce fait,, le rappro- 
chement entre les deux séries de chiffres sera, 
parfois, boiteux. 
La distribution des exploitations selon leur taille 
en hectares pour la COte d’ivoire et le Ghana est 
la suivante (1) : 
Distribution des exploitations selon leur t.aille en hectares (Côte d’ivoire : 1974; Ghana : 1970). 
Lasses de superficie Nombre 
en Côte d’ivoire d’exploitations 
Pourcentages 
Classes de superficie Nombre 
au Ghana d’exploitations Pourcentages 
Moins de 0,5 ha. 15.497 3,5 % 
0,5- 0,99 ......... 24.248 525 % 
l,O- 1,99.. ....... 64.473 14,5 % 
2,0- 2,99 ......... 62.688 14.1 y6 
3,0- 3,99 ......... 53.865 12,2 yA 
4,0- 4,99.. ....... 45.337 10,2 % 
5,0- 7,49 ......... SI .948 18,5 T(, 
7,5- 9,99 ......... 38.211 f4’3 % 
lO,O-14,09 ......... 37.126 8,4 % 
15,0-19,99 ......... 10.460 2,4 "io 
20,0-29,99. ........ 6.902 136 % 
30,0-39,99 ......... 1.954 0,4 % 
40,0-49,99 ......... 301 091 % 
50,0-59,99 ......... 164 o,o % 
OO,O-99,99 ......... 121 o,o % 
0 -0,79 ha ...... 246.100 30,o y; 
0,80- 1,59 ........ 194.2iJO 24,l yo 
l,OO- 2,39.. ...... 105.200 13,l y( 
2,40- 3,19.. ...... 71 .8(‘10 8,9 y; 
3,20- 3,99.. ...... 4c.100 5,2 yo 
4,00- 5,s ........ 55.OOO 63 % 
6,00- 7,99 ........ 31.600 3,9 yo 
S,OO-Il,99 ........ ‘Li.200 3,4 yo 
12,00-19,99 ........ 17.900 2,2 y" 
20,OO et plus ...... 14.100 1,8 ‘y0 
TOTAL ....... 443.295 100,o % TOTAL ....... 805.200 100,o y& 
(1) Sources : République de Cote d’ivoire. Minist&re de l’Agriculture (1976). Ghana. Ministry of Agriculture (1972). 
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Les classes de superficie sont plus détaillées dans 
le recensement agricole de la Côte d’ivoire que dans 
celui du Ghana, pour lequel elles sont globalisées 
au-del& de 20 ha. 
Un commentaire par cat.égories d’exploitations 
fait apparaître de nettes différences entre les deux 
pays (1). La catégorie des très petites exploitations 
est importante au Ghana, où elle représente 30,6 Q/o 
du t.otal ; elle est beaucoup plus modeste en Côte 
d’ivoire (9,0 %). La comparaison portant sur la 
catégorie des petites exploitations est plus délicate, 
puisque les classes de superficie ne correspondent 
pas entre les deux pays : cette catégorie s’étend de 
O,80 ha a 5,951 ha au Ghana ; elle est plus restreinte 
en Cote d’ivoire : de 1,O ha à 4,99 ha. Ces différences 
dans l’extension des catégories peuvent, en partie, 
expliquer un c.ontenu légèrement divergent, : 51,0 ‘$4 
du t.ot.al en Cote d’ivoire, 58,l y0 au Ghana, où la 
catégorie est plus extensive. Le même probleme 
d’ttendue des cat.égories se retrouve pour les exploi- 
tations moyennes : de 5,0 ha à. 19,9 ha en Côte 
d’ivoire, de 6,0 ha a 19,9 ha au Ghana. Toutefois, 
le c,ontenu des catégories est ici trés dissemblable 
et. ne peut être expliqué par une différence dans les 
classes de superficie : 37,9 y0 du total sont des 
exploitations moyennes en Cote d’ivoire ; il n’y en a 
que 9,5 o/. au Ghana. Enfin, pour les grandes exploi- 
t.ations, dont la taille est supérieure à 20 ha, les 
catégories sont à peu près égales dans les deux pays : 
2,l y0 du total en Côt,e d’ivoire, 1,8 yo au Ghana. 
Tout se passe comme s’il existe une quasi-équiva- 
lence en proport,ions relatives entre la catégorie 
des trés petites expIoitations au Ghana (30,6 % 
du tot.al) et celle des exploitations moyennes en 
CkXe d’ivoire (37,9 %, du tot,al). De ce fait, la taille 
moyenne de l’exploitation en Côte d’ivoire (5,36 ha) 
est beaucoup plus élevée qu’au Ghana (2,96 ha), 
et la stratification des exploitations est décalée 
vers le haut. Mais, cette conclusion doit être tempérée 
par le fait que les catégories de grandes plantations 
sont quasi équivalentes dans les deux pays; de 
plus, l’absence de dét,ails pour cette dernière catkgorie 
au Ghana oblige à un peu de prudence. 
Ces informations sont confirmées si l’on prend 
en compte les pourcentages cumulés. Au Ghana, 
plus de la moitié des exploitations (54,7 %) ont 
moins de 1,60 ha. En Côte d’ivoire, près de la moitié 
des exploitat.ions (49,8 %) ont moins de 4,0 ha ; 
cette taille maximum est atteinte par 81,9 % des 
exploitations du Ghana. Mais, ces deux pays se 
rejoignent. au sommet : si 98,2 o/. des exploitat.ions 
ont moins de 20 ha au Ghana, 97,9 O/. en font autant, 
en Côte d’ivoire. 
En réalité, ces données des recensements agricoles, 
qui ne traduisent que des moyennes nationales, 
ne nous renseignent guère sur la taille des plus 
grandes exploitalions. Les commentaires qui accom- 
pagnent le Recensement Agricole du Ghana sont 
beaucoup plus instructifs a cet égard. 
Si la taille moyenne de l’exploitation de cacao 
au Ghana est, de 4,92 ha, elle varie selon les régions 
(C. OKALI et alii, 1974) : 
l RBgions Taille moyenne en hectares 








La taille moyenne la plus élevée est obtenue pour 
la Région Ashanti, où elle atteint presque le double de 
la moyenne nationale. Cette Région Ashanti possède 
des caractéristiques particulières, avec des tailles 
encore plus élevées lorsqu’on étudie les moyennes 
Q l’échelle des dist,ricts. Ainsi, la zone de 1’Eastern 
Kumasi détient une taille moyenne de 14,12 ha, 
et le district de la ville de Kumasi une taille moyenne 
de 20,08 ha (2). 
Cette originalité de la Région Ashanti est confirmée 
quand on cherche la proportion d’exploitations 
dont la taille est supérieure à 5 ha. Si cette propor- 
tion est de 7,4 yo pour l’ensemble du pays, elle 
atteint 11,9 yi dans la Région Brong Ahafo et 
17,4 yo dans la Région Ashanti. De même, la Région 
Brong Ahafo détient 2,7 yo et la Région Ashanti 
5,S yo des exploitations supérieures a 20 ha, alors 
que la proportion pour l’ensemble du pays est de 
1,8 yo (2). Tout converge pour confirmer que, d’abord, 
la Région Ashanti, puis, la Région Brong Ahafo, 
détiennent les exploitations les plus vastes. 
Mais, la taille médiane la plus élevée est détenue 
par la Région Western (2,20 ha), suivie des Régions 
(1) Le dBc»upage en cat&gories d’exploit.ations est arbit.raire ; il est inspiré de l’expérience acquise dans le sud-est de la Cûte 
d’ivoire. Ces catfigories sont les suivantes : 
1. Tr& petiies exploitations. . . . . . . moins de 1 ha. 
2. Petites exploitations, . . . . . . . . . de 1,O a 4,9 ha. 
3. ExpZoitations moyennes.. . . . . de 5,0 à 19,O ha. 
4. Grandes exploitations.. . . . . . . au-del& de 20 ha. 
(2) Ghana. Ministry of Agricult,ure (1972). 
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Brong Ahafo (2,16 ha) et Ashanti (1,76 ha). La 
taille médiane pour l’ensemble du pays est de 1,44 ha. 
Ce phénomène doit ètre interprété comme une 
modification de la dist.ribution des exploitations dans 
ces trois régions, avec un déplacement général vers 
des tailles plus élevées que l’ensemble national. 
On peut conclure que le recensement agricole 
de 1970 a permis de localiser les grandes exploitat,ions 
de cacao dans les Régions Ashanti et Brong Ahafo, 
mais que les disparités dans les tailles des exploi- 
tations sont. moins accusées dans la Région Western 
qu’ailleurs, et que la très pet.ite exploitation y est 
moins représentée. 
Il a paru intéressant de rapprocher les régions 
du Ghana où les grandes exploitations étaient le 
mieux représentées de celles de Cote d’ivoire présen- 
tant les mêmes caractéristiques. D’un c%é, ont été 
retenues les Régions Ashant.i et Brong Ahafo en 1970, 
et de l’autre trois strates ext.rait.es du Recensement 
National Agricole de 1974 et, situées dans le sud-est 
de la COte d’ivoire (Abr>ngourou, Adzope, Dimbokro 
sud), car elles sont réputées détenir le nombre le 
plus important. de grandes plantations villageoises. 
Cette comparaison rst cont,estable dans le domaine 
de la représentativité statist,ique, mais elle est 
éclairante ; elle porte sur un t.otal de 219.300 exploi- 
tations agricoles au Ghana et, de 48.450 en Côte 
d’ivoire. Les résultats sont les suivants : 
Comparaison rk,oionak entre le Ghana et la Chte d’ivoire (Cote d’ivoire 1971 ; Ghana : 1970). 
Classes de superficie 
en CtJt.e d’ivoire Pourcentages 
Classes de superficie 
au Ghana 
Pollrcrrntapes 
Moins de 0,5 ha ...... - 
0,5- 0,99 ............ 2,19 :& 
l,O- 1,99 ........... 7,98 yo 
2,0- 2,90 .......... 8,20 % 
3,0- 3.99 .......... 9,46 :h 
4,0- 4,99 ........... 10,17 y& 
5,0- ï,4R ............ 20,22 y; 
7,5- 9,99 ............ 10,68 7" 
lO,O-14,w.. .......... 16,37 '?(, 
15,0-19,99 ........... 6,Ol :$, 
20,0-29,99 ............ 4,85 % 
30,0-39,99 ............ 2,74 :/o 
40,0-49,99 ............ 0,08 9; 
50,0-59,99 ........... 0,03 70 
60,0-99,99 ............ 0,12 y& 
0 - 0,79 ha ........ ‘.!7,68 0; 
0.m 1,59.. ........ 18,15 0,; 
1,60- ‘2,39. ......... 11.13 “& 
2,40- 3,19 ......... 7,66 y, 
3:20- 3,99 ........... 6,52 9; 
4,00- 5,9Y ........... 7,75 y‘; 
ô,00- 7,99 ........... $52 ":, 
8,00-Il,99 ........... 5,BI y(> 
12,00-19,99 ........... 5,zo 06 
20 ha et. plus ........ 1,79 Y$ 
TOTAL. ......... 100,0 x TOTAL. ......... li.KJ,O ?; 
La c.atSégorie des c tré,s pet.ites exploitations )) (1) 
contient, 2,19 o/. du total pour les trois strates du sud- 
est de la Cote d’ivoire et 27,68 o/. du total des Régions 
Ashanti et Brong Ahafo pour le Ghana. Il y a donc 
une trés forte proportion de (< très petites exploi- 
tations 0 dans les deux régions ghanéennes par 
rapport & la CBte d’ivoire ; il faut remarquer, dans 
ce dernier pays, qu’il n’existe aucune exploitation 
inférieure & 0,5 ha dans l’échantillon d’enquête. 
L’analyse à l’échelle régionale confirme l’étude 
a l’échelle nationale : le Ghana est beaucoup plus 
que la CXte d’ivoire un pays de t.rk petites exploi- 
tations agricoles. 
La catégorie des (c pet,ites exploit.ations 1) (2) 
renferme 35,81 o/. du t,ot,al en Cote d’ivoire et 
51,21 yo au Ghana. Plus de la moitié des exploita- 
tions des Régions Ashant.i et Brong Ahafo sont donc. 
des petites exploitations agricoles. 
La catégorie des (( exploitations moyennes 1) (3) 
englobe 54,18 o/. du tot,al pour les strates du sud-est, 
de la Cote d’ivoire, et. 16,33 yo du t,otal pour les 
Régions Ashanti et Brong Ahafo. Plus de la moitié 
(1) u Tr&s petites exploitations 8 : COte d’ivoire : moins de 1 ha. - Ghana : moins de 0,X0 ha. 
(2) u Petites exploifations b> : Côte d’ivoire : de 1,O ha & 4,99 ha. - Ghana : de 0,X0 ha à 5,99 ha. 
(3) Q Exploitations moyennes : Cbte d’ivoire : de 5,0 ha à 19,99 ha. - Ghana : de 6,O ha & 19,X1 ha. 
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des exploitations retenues dans les trois zones du sud- 
est de la Côte d’ivoire sont de taille moyenne. Les 
caractéristiques propres & la Côte d’ivoire a l’échelle 
nationale sont conflrm6es a l’échelle régionale. 
Enfin, la catégorie des (( grandes exploitations o (1) 
inclut 7,82% du total des exploitations dans les trois 
zones du sud-est de la Côte d’Tvoire et 4,79 o/. dans 
les Régions Ashanti et Brong Ahafo. Cette catégorie 
est plus développée dans le sud-est de la Côte d’ivoire 
que dans les deux régions du Ghana. 
En définitive, cette analyse Q l’échelle régionale 
ne fait que confirmer les résultats déja acquis SI 
l’échelle nationale. Beaucoup plus instructif sera 
le fait de situer chacun de ces ensembles régionaux 
par rapport a son pa,ys d’appartenance. 
UNE PERSPECTIVE RELATIVE 
L’étude des données brutes recueillies au Ghana 
y a révélé l’exist.ence de grandes plantations. La s 
comparaison des recensements agricoles, effectués à 
quatre ans d’intervalle, a montré que la proportion 
de ces grandes plantations dans la population totale 
est voisine pour les deux pays. 11 est cependant 
impossible de déduire de ces deux séries de données 
que la t,aille des plantations au Ghana a pu atteindre 
le gigantisme parfois observé dans le sud-est de la 
Côte d’ivoire (2). 
Mais, ces comparaisons soit entre données 
brutes, soit entre moyennes nat,ionales, ne sont 
guère prudent.es. Le fait important est la place 
relative de chacun des ensembles régionaux par 
rapport au pays dans lequel il est inséré : les 
Régions Ashant,i et Brong Ahafo vis-à-vis de 
l’ensemble du Ghana, les strates d’ilbengourou, 
d’Adzopé et de Dimbokro sud face a l’ensemble 
de la COte d’ivoire. Ce faisant, il devient évident 
que ces ensembles régionaux présent.ent des carac- 
térist,iques communes et relatives par rapport à 
leurs pays respectifs : 
Trés petites esploitations ........ 30,6 % 27,68 00 ' 9,0 7; 2,19 y/; 
Petites exploitations ............. 5*,1 o,;, 51,21 90 51.0 y; 35,81 y, 
Exploitations moyennes .......... 925 y3 16,33 “n 37,9 :A 51,18 yo 
Grandes exploitations ............ 1,s % 4,79 7; 2,l y& 7,82 00 
TOTAL..................... 100,o % 1 100,o 90 1 100~0 oi; 1 100,O '+;o 1 
1 l 1 I I 
En effet, il faut observer que les catégories des 
très pet,ites et des petites exploitations sont moins 
représentées dans chacun des ensembles régionaux 
que dans le pays d’appartenance. A l’inverse, les 
catégories des moyennes et des grandes exploita- 
tions y sont plus importantes. 
Or, le rapprochement entre ces deux ensembles 
régionaux n’est pas fortuit. Tous deux rel&vent, 
d’abord, du mème environnement physique : la 
zone forestikre du domaine guinéen, avec un climat 
humide propice à la culture du cacao. Ensuite, ces 
deux zones sont peuplées, dans leurs parties \ cacaoyeres, d’ethnies appartenant au vaste groupe 
des Akan. En l’occurrence, ce n’est pas l’apparte- 
nance à une meme 0 aire culturelle U qui présente 
de l’intérêt, mais bien plutôt la dét*ent,ion d’une 
o organisation Economique o voisine, produit d’une 
même histoire et d’un m&me syst,&me de parenté. 
Cette organisation économique propre aux Akan 
a facilité plus qu’ailleurs une accumulation indivi- 
duelle, et serait explicative de l’apparition de grandes 
et très grandes plantations. Des courants migra- 
toires de manœuvres agricoles, soit spontanés au 
Ghana, soit organisés par l’administration coloniale 
en COte d’ivoire, et provenant de pays déshérités 
situés plus au nord, ont permis à cette organisation 
économique d’épanouir sa rat,ionalité interne. 
11 n’en reste pas moins que les structures du 
Ghana et de la Côte d’ivoire sont différentes : trés 
petites et petites exploitations paysannes dans le 
premier cas ; exploitations moyennes dans le second 
cas. Malgré les points communs aux deux ensembles 
régionaux, il faut faire intervenir un facteur de 
différenciation qui rende compte du gigantisme 
observé en COte d’ivoire. La politique économique 
du gouvernement ivoirien, avec ses incit,ations 
(1) ~1 Grundm eqloifafions * : au-dessus de 20 ha dans les deux pays. 
(2) Taille extrême des plantations villageoises dans le Moronou : 210 ha. Taille extréme des plantations villageoises dans le 
d&parb?nleIlt d’.\bengourou, à Nisblb : 1 000 ha selon KINDO BOU~DI (communication personnelle). 
Cah. O.H.S. T.O.dl., sCr. Sci. Hum., rd. XVIII, no 2, 10X1-1982: 226-2.54. 
A l’apparition d’une bourgeoisie nationale, explique 
les dif’fkençes dans les structures des exploitat,ions 
agricoles des deux pays. En ce sens, la Coupe 
Nationale du Progrès, concours annuel entre exploi- 
tan& ivoiriens, est un facteur d’émulation non 
négligeable ; il en est de mème pour les conditions 
d’obtention des prèt.s de la Banque Nationale pour 
le Développement Agricole. 
Il existe A l’ouest du Ghana, dans les Régions 
Ashanti, Brong Ahafo et TVest,ern, des grandes 
plantations villageoises de cacao dont l’importance 
relative est comparable a celles du sud-est de la 
C6t,e d’ivoire. Ce parallélisme entre les deux pays 
est d’autant plus compréhensible qu’il s’agit, de 
chaque côté de la frontikre, du meme milieu physique 
et humain. Toutefois, aucune donnée ne permet 
d’affkmer que les exploitat.ions villageoises du Ghana 
atteignent le gigantisme observé en Cote d’ivoire. 
Le facteur de différenciation entre les deux pays 
est leur politique économique ; celle de la C6t.e 
d’ivoire est caractérisée par une volonté de créer 
une classe d’ent.repreneurs nationaux et par des 
incitations Q l’accroissement continu de la surface 
wltivée. 
Cet te similitude entre l’ouest du Ghana et le sud-est 
de la Côte d’ivoire se fonde sur d’étroites ressem- 
blances dans la formation et le fonctionnement des 
plantations. 
La formation des plantations s’insère dans un 
cont,exte hist.orique de croissance de la production 
de cacao, maintenue dans les deux pays par un 
déplacement, des poles de produckion de l’est vers 
l’ouest ; elle est possible tant qu’il rest,e de la foret 
A abattre. Au-delà, une métamorphose technique 
des exploitations doit être envisagée. Le processus 
de fondation d’une exploit.at,ion le plus commun 
dans les deux pays est la création d’un droit d’usage 
B partir du défrichement d’un pan de forèt. Le terme 
de <( plantation )) est, d’ailleurs, flou, et. il est préfé- 
rable de distinguer trois échelles d’organisation in- 
terne, incluses l’une dans l’autre : la (t parcelle )), le 
(t bloc de culture )) et l’(( exploitation )). 
Le fonctionnement des plantations de cacao se 
comprend A partir de l’organisation du travail 
agricole, qui paraît être la même dans les deux pays. 
La création d’une nouvelle parcelle est. assurée 
par le planteur et ses proches parents, parfois aidés 
de manoeuvres temporaires. Dès que cette parcelle 
(1) Position de B. BECKMAN (1976). 
est entrée en production, elle est, c.onfiée à des 
manœuvres permanents, réniun~rbs en recevant 
un tiers du produit. Les relations entre employeurs 
et manœuvres conduisent à distinguer plusieurs 
types de (( planteurs P, englobés de manière abusive 
sous un même vocable. Au sein d’un village, le 
Q planteur originaire 1) doit 6tre dissocié du (( planteur 
migrant )), ce dernier ayant recours A un capital 
qui n’est pas indispensable au premier, puisqu’il a 
un accès libre et gratuit k la terre. Ces deux caté- 
gories de B planteurs villageois » s’opposent aux 
(( planteurs-entrepreneurs )), citadins disposant de 
revenus salariés et qui en réinvestissent une partie 
dans l’agriculture ; p»ur eux, le fact,eur limit.ant 
n’est plus la force de kavail, mais le capit,al, ce qui 
introduit de nouvelles relations à l’égard de leurs 
manœuvres agricoles, devenus interchangeables. Une 
gestion économique incohérente et l’usure de l’écono- 
mie de plantation expliquent la décroissance actuelle 
de la production de cacao au Ghana. 
Dans les deux pays, le régime de l’économie 
de plantation amène sa propre fin. Paradoxalement, 
la pénurie actuelle des produits vivriers au Ghana 
est le signe le plus visible de cet essoufflement. 
En effet, si les défrichements annuels ne sont plus 
effectués par manque de terre, les premières produc- 
tions dont le défaut, se fait sentir sont les cultures 
vivrières, complantées avec le cacao, mais beaucoup 
plus vke arrivées A maturité. Cette première pénurie 
ne fait qu’en annoncer une seconde, plus lointaine, 
mais certaine : celle du cacao. Dés lors, une mutat.ion 
est nécessaire, et il faut abandonner cette forme de 
culture extensive qu’est le défrichement. annuel 
au profit. d’une technique intensive. Ce passage 
doit être opéré en tenant compte des caractéristiques 
nationales. 
Face au marasme économique qui sévit au Ghana, 
deux att.itudes sont possibles : soit accabler la 
poIXque économique de K. N’KRUMAH, qui a 
développé un secteur public. omnipotent et paralysant 
CI partir de ponct,ions prélevées sur les producteurs 
de cacao (l), soit condamner les gouvernements 
militaires qui ont suivi, sous l’autorité desquels 
l’indice des produits vivriers est passé de 575,O en 
janvier 1976 SI 2.384,3 en juillet 1977. Ce débat 
est inutile, car il faut, s’arrèter A une évidence : le 
Ghana s’est transformé en pays monoculteur d’expor- 
tation & une époque OCI les c.ours mondiaux étaient 
favorables. Or, de même que pour l’arachide au 
Sénégal, le marché mondial s’est tzansformé. La 
demande est devenue plus ou moins stable, tandis 
que l’offre est variable selon les aléas climatiques. 
Dans ces conditions, ce sont les pays consommateurs 
Cuh. O.R.S.T.O.Af., sér. Sci. Hum., VUL. XVIII, 110 2, i931-19x2: 2.262z4. 
6-l 
352 J. M. GASTELLU 
qui influencent la determination des c.ours, et non 
les pays producteurs. Dès que se profile une menace 
de surproducticni, les cours s’effondrent. 
Mais, on ne reconvertit pas un appareil de produc.- 
tion agricole comme une entreprise individuelle, 
surtout quand cet, appareil est composé d’une 
multitude de petits product,eurs villageois. De plus, 
les cou& de I’operation doivent &t.re prélevés sur 
les profits rapportés par la culture que l’on cherche 
A éliminer : cercle vicieux dans lequel on comprend 
qu’il faille hésiter a s’engager... 
Il faut. rendre cet,t.e justice a la politique de 
K. N'KRURIAH d’avoir essayé de désengager le 
Ghana de la monoculture du cacao par une tentative 
d’indust.rialisat.ion. L’effondrement des cours mon- 
diaux en 1964-1966 a porte un coup fatal à cette 
politique, ce qui a conduit à son élimination. Si les 
gouvernement,s postérieurs ont mninl.enu un faible 
prix au producteur, c’etait. sans dessein politique 
ni konomique. 
Cependant,, une diversification s’est. opérée dans 
les faik, a l’initiative des plant.eurs, en direction 
des cultures vivrières. La voie de la sagesse serait 
que cette initiat.ive soit appuyee par les pouvoirs 
publics, avec une inc.itation a la reconversion des 
anciennes cacaoyeres et à une cuiture intensive 
des produits vivriers. Un coup d’arrêt pourrait Btre 
ainsi tlonné au processus du defrichernent, perpétuel, 
qui vise sa propre disparition et dont on connaît 
mal les effet.s A long t,erme. De plus, le probléme 
alirnent,aire est le plus urgent a resoudre de nos 
jours au Ghana. 
La situation actuelle du Ghana préfigure-t-elle 
l’avenir de la Côte d’Ivoirei! Non, si l’on considère 
chacun des handic,aps du Ghana comme autant 
d’evert.issement.s. La Cote d’ivoire a su échapper 
k une spécialisation outrancière dans une monoculture 
d’expoitation et a PLI diversifier sa product.ion agri- 
cole. Mais, cette diversiflcation a été opérée jusqu’ici 
par zones géographiques. Le temps est venu ou 
elle doit être menée à l’échelle de l’exploitation, 
où un double mouvement doit. être opéré : redeploie- 
ment des cultures de rente, en associant cacao et 
palmier à huile, par exemple, et passage à une 
culture intensive des produits vivriers. Si cette 
reconversion n’est, pas menée, des régions c.omme 
le Sud-Est ont. un avenir incertain devant. elles, 
Q cause de l’essoulllement de l’économie de plarkation 
et de l’évohkion des cours mondiaux du cac.ao. 
L’expérience du Ghana nous apprend que toute 
tentative de repli nationaliste est, fatale à la produc- 
tion agricole dans un régime d’économie de planta- 
t,ion, où l’apport en travail de la main-d’ceuvre 
étrangère est égal à celui de la main-d’muvre 
domest,ique. La Cote d’ivoire a su se garder d’initia- 
tives malencontreuses dans ce domaine. Mais, la 
disparition de la forèt peut provoquer un tarissement 
des courants migratoires, puisque s’évanouit, l’une 
des motivations profondes : la fixation à la terre. 
En compensation, il c.onviendrait. que des mesures 
soient prises en faveur de cett.e main-d’oeuvre 
ét.rangére quant à son statut et quant à sa rémuné- 
ration, sous peine d’cprouver les memes diffiwltés 
que le Ghana à l’époque des récoltes. 
Le relèvement du prix aux product.eurs de 
cacao, ces derniéres annees, a été tres bien 
ac.cueilli en Cote d’ivoire. Ce relèvement suit-il 
l’évolution de l’indice des prix à la consommation? 
Seule, une etude des t,ermes de l’échange au produç- 
t.eur nous l’enseignerait.. AIais, le Ghana nous montre 
encore qu’il est dangereux que les gains awumulés 
grâce a la st,abilisat.ion des cours soient trop longtemps 
et en de trop grandes proportions affectés H des 
ouvrages dont ne sont pas bénéficiaires les populations 
des campagnes, c’est-à-dire les producteurs. 
Pour l’avenir, l’étude comparée de la produc.tion 
du cacao au Ghana et en Côte d’ivoire révéle que 
ces deux pays ont trop de points communs pour ne 
pas s’associer. Seule, une concertat,ion étroite leur 
permettrait d’affront,er un marché mondial peu 
favorable aux pays producteurs (1). 
Manuscrif rep au Seroiçe des Éditions de 1’O.R.S.T.O.M. 
le le= (Ktobre 1980. 
Je tiens ti remercier les autorhés ghanoennes pour leur accueil au cours de mon séjour au Ghana et. Y. MARGUERAT, géographe 
O.R.S.T.G.M., aw~wl je dois inou rscel1ent.e insertion au Ghana. 
(Ii Cette conclusion Hait dejà rédigee lorsqu’est survenu l’accord de Yamoussoukro, le 25 mars 1980, entre membres de 
l’Alliance des pays product,eurs de cacao (Cameroun, Cote d’ivoire, Gabon, Ghana, Nigeria, Togo). Trois mesures ont 6tB adoptées : 
1. se dot.er de magasins de stockage adequats pour faire face à une production excédentaire ; 
2. etablir une caisse de stabilisation pour financer des achats sur les marchés mondiaux ; 
3. fiser ~111 prix-plancher au-dessous duquel le cacao ne sera plus vendu (Fraternif~-llalin, no 4021, 26 mars 1980). 
Selon les chiffres fournis par (I Agi-Afrique B (no 100 du 20 janvier lOSO), Ghana et Ctjte d’ivoire auraient fourni 51,3 y; de la 





















Contribution de chaque cat.bgorie de producteurs ti chaque operatiou culturale. C:. C~ALI (1975 : 49) 
OpPrntious cx~lturales 
?REAIII?RE ~PIEI~. . . 
frichement. . . . . 8,6 - - - 91,5 - - - 100 y!) 
attage.. . . . . . . . 33,l 339 5,o - 57,4 - - - 100 OI : « 
ilis. . . . . . . . . . . . . . . 32,3 ‘4,O 32,2 - 22,o - $5 - 100 y; 
ulfafion de cacao.. . . . . . 46,9 X,6 30,5 1 , Cl 3,7 -. fi,6 2,7 100 "0 
mt,xt.ion banane plantain. 15,9 2,2 64,l 4,9 ci,8 - 8,8 3,3 100 :G 
mt.at,ion autres viviers.. 22,4 7,x 49,9 6,6 13,o - 1,s 1,5 100 ?.& 
colte de viviers.. . . . . . 19,9 40 50,o I!I,0 1,8 - - 5 ,3 1 CKI TX& 
ltoynge. . . . . . . . . . . . lR,9 7,2 27,9 6,s 27,l - 4,s 6,X 100 y; 
brication de Pi+ges. . . . . 52,6 15,6 - - 31,6 - - 1 00 y?;> 
JEUNES PARCELLES...... 
intvtion de cacîo. . . L ‘. . 24,3 15,2 39,l 1,3 20,l - 190 y<; 
Intation banane plantain. - - 100,o - - - - - 100 y; 
rnt ation autres vivriers... &4,6 - 40,O - ô,4 - - - 100 94 
celte dr vivrirrs.. . 23,3 w 40,2 - CO,1 - - 
Cl,3 1 
100 yo 
tluyage.. . . . . . . . 23,9 3,2 14,3 0,-i 57 9 - 
‘763 - : - - - 
100 yo 
Ivérisation. . . . 36,4 26,s 100 y; 
tres ontretiens.. 100,o - - - - - - - 100 yo 
colte de cacao. . . 29,5 19,6 32,9 - - IY,O -- - 100 y; 
?ARCELLES PRODUCTIVES. 
Intalion de viviers. . . 62,7 12,7 ^>,2,2 i ,6 - - 100 0; 
calte de vivriers.. . . . . 7,8 4,o 86,O - 2,3 - 
(1,G - 
- 100 y‘; 
ttoyage.. . ti,ü 6,5 11,2 - 24,s 50,5 - 100 
tres entretiens.. . . 59,3 8,ô 18.1 - 2.9 - 14,o - 100 y; 
colte de cacao.. . . 10,2 5,H 12,2 1 ;2 - CV,?. 33,O 100 “1 
ehage du cacao, iransport. %O 13,8 17,9 1,o 0,4 1,2 56,T - 100 :; 
25-l J. AI. GASTELLU 
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